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IMPRIMATUR 


r.iîsiis,  die  24  aprilis  1916. 

H.  Odelin»  V.  g. 


AVANT-PROPOS 


Le  titre  du  présent  travail  suffit  pour  en  déterminer 
V objet,  le  caractère  et  aussi  l'opportunité.  Parler  de 
la  guerre,  en  parler  à  la  lumière  de  saint  Thomas,  et 
le  faire  au  moment  où  la  guerre  mondiale  déchaînée 
depuis  près  de  deux  ans  touche  à  sa  phase  la  plus 
aiguë,  devant  bientôt  amener  des  solutions  qui  au-* 
ront  sur  les  destinées  des  peuples  des  répercussions 
infinies,  ne  peut  qu'être  chose  utile  et  du  plus  hauè 
intérêt.  Toutefois,  notre  pensée  n'est  pas  d'instituer 
ici,  même  par  mode  d'abrégé,  une  sorte  de  traité  pas- 
sant en  revue  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  guerre  en  général  ou  que  soulève  d'une  manièrei 
plus  spéciale  la  guej're  que  nous  vivons.  Nous  vou- 
lons simplement  répondre  au  désir  qui  nous  pc  été 
manifesté  d'exposer  brièvement,  en  un  relief  aussû 
net  et  aussi  accusé  que  possible,  la  pensée  essentielle 
de  saint  Thomas  d'Aquin  au  sujet  de  la  guerre,  telle 
que  le  saint  Docteur  Via  donnée  dans  sa  Somme  théo- 
logique et  que  nou^s  l'avons  nous-mêmc  commenléa 


dans  notre  dernier  volume  récemment  paru  (i).  Cet 
exposé  fera  connaître  ou  rappellera  des  principes 
qu'il  faut  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  pour  ap- 
précier comme  il  convient  le  caractère  de  la  guerre 
actuelle,  ses  responsabilités,  les  conséquences  qu'elle 
peut  ou  doit  entraîner,  la  paix  qu'elle  comporte.  Il 
'n'est  pas,  on  le  voit,  de  sujet  plus  actuel,  ni  \plus 
important,  ou  qui  soit  plus  de  nature  à  retenir  et  à 
captiver  les  esprits. 

(1)  Commentaire  frmiyns  littéral  dP  la  a  Somme  théologique», 
tome  X.  q.  40,  De  la  guerre,  p.  TS-'i-i^Ci. 


SAINT  THOIIHtS  Umn  ET  LA  BOEOeE 


CHAPITRE  PREMIER 
La   Paix   et   la   Guerre 


Parlant  de  la  paix  (i),  saint  Thomas  en  fait  un  acte 
de  vertu.  C'est  même,  pour  lui,  un  acte  de  la  plus 
grande  des  vertus,  de  la  vertu  de  charité.  Il  a  soin,  du 
reste,  d'en  préciser  la  nature.  La  paix  n'est  pas  seule- 
ment l'absence  de  lutte  extérieure.  Elle  n'est  même 
pas  simplement  l'accord  de  deux  volontés  étrangères. 
Elle  est  quelque  chose  de  plus  profond.  Il  la  faut  con- 
cevoir comme  l'accord  absolu  de  tous  les  mouve- 
ments affectifs  qui  peuvent  exister  entre  les  divers 
êtres  ou  dans  un  seul  et  même  être.  La  paix,  pour 
être  parfaite,  pour  être  vraiment  la  paix,  demande 
que  des  mouvements  affectifs  qui  sont  dans  un  même 
sujet  aucun  ne  soit  contraire  à  l'autre,  en  supposant 
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d'ailleurs  qu'ils  sont  chacun  ce  qu'ils  doivent  être  et 
tous  proportionnés  à  la  dignité  de  leur  objet.  C'est 
ainsi  que  les  mouvements  affectifs  d'ordre  sensible 
devront  être  subordonnés  aux  mouvements  affectifs 
d'ordre  rationnel;  et  que,  même  dans  cet  ordre  ra- 
tionnel, les  mouvements  de  la  nature  devront  être  su- 
bordonnés aux  mouvements  de  la  grâce.  D'un  mot, 
l'amour  de  Dieu,  au  sens  surnaturel  de  ces  mots, 
primant  tout  autre  amour,  et  tout  autre  amour,  dans 
l'homme,  étant  subordonné  à  cet  amour,  voilà  la  pre- 
mière condition,  absolument  essentielle  et  indispen- 
sable, de  la  vraie  paix,  de  la  paix  parfaite.  Toutefois, 
elle  ne  peut  suffire  à  assurer  la  paix  dans  toute  sa  plé- 
nitude et  sa  perfection.  Une  seconde  condition  est  re- 
quise. L'ordre  des  mouvements  affectifs  dans  un 
même  sujet  assurera  bien  la  paix  de  ce  sujet  en  lui- 
même.  Mais  pour  que  la  paix  de  cet  homme  soit  assu- 
rée avec  ceux  du  dehors,  il  faudra  que  le  même  ordre 
règne  en  chacun  de  ceux  qui  traiteront  avec  lui  et 
parmi  tous  ensemble.  Alors  vraiment  on  aura  la  paix, 
la  paix  parfaite,  la  paix  absolue,  à  l'exclusion  de  toute 
lutte,  de  tout  combat,  de  toute  guerre. 

Cette  paix  est-elle  possible  ici-bas.^ 

Non.  Elle  sera  le  propre  de  la  Patrie,  au  ciel.  Sur 
cette  terre,  l'homme  aura  toujours  à  soutenir  une 
certaine  lutte  intestine  entre  les  divers  mouvements 
affectifs  qui  sont  en  lui.  Il  peut  arriver  à  établir  ce 
que  nous  appellerions  une  paix  essentielle,  assurant 
la  suprématie  habituelle  de  l'amour  surnaturel  de 
Dieu  par  rapport  à  tout  autre  amour.  Mais,  dans  le 
détail  de  ses  mouvements  affectifs,  la  subordination 
absolue  n'est  point  possible.  Il  lui  faudra  toujours 
subir  au  moins  de  légères  révoltes  ou  insubordina- 
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tions  des  mouvements  inférieurs  :  mouvements  affec- 
tifs sensibles,  à  l'endroit  des  mouvements  affectifs 
proprement  rationnels;  et,  parmi  ces  derniers,  mou- 
vements de  la  nature  à  l'endroit  des  mouvements 
strictement  surnaturels  ou  propres  à  la  grâce.  Même 
dans  les  plus  grands  saints,  il  reste  toujours  quelque 
chose  de  cette  vie  de  combat. 

D'autre  part,  les  grands  saints  et  même  les  justes, 
au  sens  pleinement  surnaturel  de  ce  mot,  demeurent 
une  exception  au  sein  de  l'humanité.  Le  très  grand 
nombre  est  sujet  à  des  luttes  intimes  plus  fâcheuses 
et  qui  trop  souvent  aboutissent  à  de  graves  défaites. 
L'ordre  de  la  grâce  est  sacrifié  à  celui  de  la  nature; 
et  la  raison  elle-même  succombe  sous  l'effort  des 
passions.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  parmi 
les  hommes  les  passions  régnent  plus  que  la  raison. 
Comment  s'étonner,  dès  lors,  qu'une  paix  parfaite  ou 
inaltérable  ne  puisse  point  exister  parmi  eux.  Dans 
b  domaine  de  la  raison  et  sous  son  empire,  il  est  pos- 
sible de  s'entendre  avec  les  autres  hommes  et  de  vivre 
avec  eux  en  bons  termes,  la  raison  étant  faite  de  lu- 
mière et  d'harmonie.  Mais  les  passions  sont  aveugles. 
Chacune  d'elles  ne  connaît  que  son  intérêt  propre; 
et,  dans  leur  diversité,  elles  ne  peuvent  point  se  trou- 
ver en  contact  sans  qu'immédiatement  se  produisent 
des  causes  ou  des  occasions  d'innombrables  conflits. 
De  là  vient  que  dans  la  mesure  où  les  passions  pren- 
nent le  pas  sur  la  raison  parmi  les  hommes,  dans 
cette  mesure-là  se  trouveront  nécessairement  compro- 
mis parmi  eux  les  intérêts  de  la  paix. 

Toutefois,  un  remède  existe  encore  qui  pourra  pnr 
mettre  d'obvier  à  ces  causes  de  conflit  et  de  mainte- 
nir parmi  les  liommes  une  certaine  paix,  au  m.oins 
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extérieure.  Ce  remède  est  Tordre  même  de  la  société. 
Dans  toute  société  ordonnée  il  existe  un  pouvoir 
chargé  par  office  de  veiller  au  bon  ordre  de  cette  so- 
ciété en  maintenant  la  paix  parmi  ses  divers  mem- 
bres. Si  donc  il  s'élève  parmi  eux  des  causes  de  con- 
flit, il  y  aura  possibilité  d'y  remédier  en  recourant 
à  l'autorité  chargée  de  juger  les  différends.  Les  actes 
de  violence  seront  des  actes  d'anarchie.  Ils  seront  né- 
cessairement rares.  Ils  le  seront  même  d'autant  plus 
que  l'autorité  sera  plus  vigilante  et  plus  ferme;  car 
il  appartiendra  à  cette  autorité  de  les  punir. 

Comme  cependant  l'autorité  elle-même  peut  se 
trouver  en  défaut  dans  une  société,  soit  que  les  pas- 
sions en  révolte  l'emportent  sur  elle,  soit  qu'elle- 
même  devienne  tyrannique  et  nécessite  en  quelque 
sorte  une  résistance  qui  pourra  aller  jusqu'à  une  légi- 
time violence,  il  demeure  toujours  possible  que  des 
luttes  intestines  se  produisent  au  sein  d'une  même 
nation  ou  d'un  même  peuple  et  que  le  bien  de  la  paix 
soit  troublé  par  ce  mal  si  grand  qu'est  la  guerre 
civile. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  rapports  des  peuples  en- 
tre eux  ou  des  nations  entre  elles  que  la  guerre  au 
sens  strict  ou  la  guerre  tout  court  demeure  essentiel- 
lement un  mal  possible  ou  même  nécessaire.  Si  le  rè- 
gne des  passions  peut  amener  d'un  homme  à  l'autre, 
au  sein  d'une  même  société,  des  causes  ou  des  occa- 
sions de  conflit,  la  même  possibilité  devra  exister, 
portée  seulement  à  une  puissance  d'irritation  infini- 
ment plus  grande,  quand  il  s'agira  de  peuples  divers 
ou  de  nations  diverses.  Il  y  aura  même  cette  diffé- 
rence que  si  les  violences  d'homme  à  homme  dans 
une  même  société  sont  toujours  des  actes  répréhensi- 


bîes  ou  des  actes  d'anarchie,  et  si  les  luttes  intestines 
des  citoyens  se  soulevant  contre  l'autorité  de  leur 
pays  sont  des  actes  de  déplorable  révolte  ou  d'extrême 
nécessité  qui  par  leur  nature  même  devraient  être  né- 
cessairement rares  et  presque  impossibles,  les  causes 
de  conflit  pouvant  amener  des  luttes  à  main  armée 
de  peuple  à  peuple  ou  de  nation  à  nation  rentrent, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  dans  le  cours  normal  et  fatal 
des  choses  humaines. 

C'est  qu'en  effet,  tandis  que  dans  cette  même  so- 
ciété que  constitue  un  peuple  ou  une  nation,  il  existe 
normalement  une  certaine  autorité  qui  a  qualité  et 
pouvoir  pour  connaître  des  causes  de  conflit  et  en 
faire  disparaître  ou  en  empêcher  les  effets  violents, 
dans  la  société  internationale  ou  universelle  que  for- 
ment les  divers  peuples  et  les  diverses  nations,  il 
n'existe,  dans  l'ordre  purement  politique  et  humain, 
rien  de  semblable.  S'il  était  un  pouvoir  politique  in- 
ternational qui  aurait  autorité  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  causes  de  conflit  entre  les  divers  peuples 
ou  les  diverses  nations,  et  la  force  nécessaire  pour 
imposer  à  tous  sa  sentence,  nous  pourrions  alors  rai- 
sonner sur  le  genre  humain  tout  entier  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  société  particulière  et  déterminée 
que  forme  telle  nation  ou  tel  peuple.  Dans  ce  cas,  il 
serait  possible  de  concevoir  un  état  de  paix  univer- 
selle qui  serait  normalement  stable  et  qui  ne  pour- 
rait être  troublé  que  dans  les  conditions  d'extraor- 
dinaire désordre  dont  nous  avons  parlé  au  sujet  de  la 
politique  intérieure  des  diverses  nations.  Mais  ce  pou- 
voir international  n'existe  pas.  Et,  conçu  dans  la  ri- 
gueur que  nous  venons  de  dire,  il  est  permis  d'affir- 
mer qu'il  n'existera  jamais  parmi  les  hommes. 
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Ce  fut,  on  le  sait,  le  rêve  grandiose  du  génie  de 
Dante  (i)  d'imaginer  et  de  souhaiter  la  constitution, 
dans  le  monde,  d'un  Empire  universel,  qui  serait  au 
point  de  vue  temporel  ce  qu'est  l'Eglise  catholique  au 
point  de  vue  spirituel.  Et,  de  même  que  pour  les  fidè- 
les du  monde  entier  il  existe  un  Pouvoir  spirituel  uni- 
que, apte,  par  sa  nature,  à  fixer  ou  à  dirimer  toutes 
les  questions  d'ordre  spirituel  qui  peuvent  être  soule- 
vées parmi  eux,  de  même  le  grand  Florentin  voulait 
qu'il  y  eût,  pour  tous  les  hommes,  un  Pouvoir  tem- 
porel unique  ayant  pour  office  de  terminer  pacifique- 
ment tous  leurs  conflits.  C'était  un  rêve  magnifique; 
mais  ce  n'était  qu'un  rêve. 

De  nos  jours,  nous  avons  assisté  à  un  essai  de  paci- 
fication universelle  moins  abrolue  et  qui,  semblait-il, 
aurait  dû  pouvoir  aboutir  à  être  réalisée  en  quelque 
manière.  C'était  la  constitution  d'un  tribunal  inter- 
national accepté  et  organisé  d'un  commun  consente- 
ment par  les  diverses  nations,  du  moins  par  les  plus 
considérables  et  les  plus  puissantes,  à  l'effet  de  pré- 
venir ou  de  terminer  pacifiquement  les  causes  de 
conflit  entre  les  divers  peuples.  On  ne  saurait  dire  que 
la  constitution  de  ce  tribunal  ait  été  inutile.  Mais  si 
l'on  avait  espéré  assurer  par  là  d'une  manière  absolue 
la  paix  universelle,  il  faudrait  reconnaître  que  les  évé- 
nements ont  trompé  cet  espoir.  C'est  précisément  en- 
tre les  puissances  ou  les  nations  réunies  en  conféren- 
ces pacifiques  dans  ce  tribunal  qu'a  éclaté  la  plus  ef- 
froyable des  guerres  que  le  monde  ait  jamais  con- 
nues. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  d'arrêter  les  causes  de 

(1)  D(  monarchia. 


conflit  parmi  les  divers  peuples  et  de  maintenir  entre 
eux  une  paix  à  peu  près  constante.  Ce  serait  de  recou- 
rir à  la  seule  autorité  vraiment  internationale,  dont 
la  nature  même  garantit  l'indépendance  et  l'impartia- 
lité à  l'endroit  de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les  na- 
tions de  la  terre.  Cette  autorité  est  celle  du  Souverain 
Pontife.  Mais  ici  encore,  et  quelque  légitime  ou  rai- 
sonnable que  demeure  un  tel  recours,  on  se  heurt© 
pratiquement  à  l'obstacle  des  passions  humaines. 
Outre  que  les  peuples  qui  sont,  comme  tels,  étran- 
gers à  l'Eglise  catholique,  si  tant  est  que  parfois  ils 
no  lui  soient  pas  nettement  hostiles,  auront  toujours 
quelque  peine  à  accepter  son  arbitrage,  il  y  a  encore 
que  les  intérêts  privés,  quand  ils  ont  pour  les  servir 
la  puissance  matérielle,  se  rendront  difficilement  à 
une  sentence  dont  la  justice  même  serait  à  leurs  yeux 
une  sorte  de  ruine  ou  d'abandon. 

Le  fait  brutal,  indestructible,  demeure  donc.  C'est 
qu'il  n'est  point,  parmi  les  hommes,  d'autorité  poli- 
tique internationale,  pouvant  s'imposer  à  tous,  à  l'ef- 
fet de  terminer  pacifiquement  les  questions  irritantes 
qui  s'élèvent  entre  eux,  de  peuple  à  peuple,  de  nation 
à  nation.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  qu'une  voie  qui  soit 
à  même  d'y  mettre  un  terme,  quand  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  sinon  des  deux  à  la  fois,  la  raison  le  cède  à 
la  passion  aveugle  :  c'est  la  voie  des  armes.  La  guerre 
est  donc  une  nécessité  inéluctable  dans  l'ordre  des 
choses  humaines.  Tant  qu'il  y  aura  diversité  d'Etats 
parmi  les  hommes,  et  que,  d'homme  à  homme,  la 
passion  pourra  l'emporter  sur  la  raison,  la  guerre 
pourra  se  produire.  Et  non  seulement  elle  pourra  se 
produire,  mais  il  faudra  même,  en  certains  cas,  sous 
'peine   de  déchéance  plus   encore  morale  que   maté- 
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rîelle,    qu'elle  se  produise.  C'est  le  cas    de  la  guerre 
jusrte. 


CHAPITRE  SECOND 
La  Guerre  juste 


La  guerre,  en  son  sens  strict  le  plus  précis,  ou  la 
guerre  telle  qu'on  l'entend  quand  on  prononce  ce  mot 
sans  rien  qui  le  restreigne,  ce  qu'on  veut  signifier 
quand  on  dit  simplement  la  guerre,  c'est  une  inter- 
vention à  main  armée  d'Etat  à  Etat.  De  tous  les  actes 
qui  peuvent  émaner  des  êtres  humxains,  il  n'en  est 
point,  dans  l'ordre  temporel,  qui  soit  plus  grave  et 
aux  conséquences  plus  formidables.  Ici,  ce  n'est  pas 
seulement  la  tranquillité  des  hommes  qui  est  en  cause 
et  la  paisible  jouissance  des  biens  de  la  vie,  ce  sont  tous 
ces  biens  eux-mêmes  sans  exception,  et  leur  condition 
la  plus  essentielle,  la  vie,  sans  laquelle  tous  ces  biens 
ne  sont  rien,  et  non  pas  seulement  la  vie  d'un  homme 
ou  de  quelques  hommes,  mais  la  vie  d'une  multitude 
innombrable  d'hommes  :  toute  guerre  entraîne  avec 
elle  nécessairement,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  tous 
ces  maux,  même  pour  la  nation  ou  le  peuple  qui  l'em- 
portent dans  le  combat  et  qui  ont  le  bénéfice  de  la 
victoire.  Quant  à  l'Etat  qui  est  vaincu,  la  guerre  peut 
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amener  jusqu'à  sa  transformation  radicale.  Et  s'il  est 
vrai  que  la  vie  corporelle  d'un  homme  est  un  si  grand 
bien,  parce  qu'elle  est  le  fondement  ou  la  condition 
essentielle  de  tous  ses  autres  biens  en  ce  monde,  de 
tells  sorte  que  sa  perte  est  le  pire  des  maux,  la  vie 
ou  l'être  d'un  Etat  comme  tel  sera,  dans  l'ordre  tem- 
porel, un  tel  bien  que  sa  perte  devra  être  tenue,  par 
ceux  qui  lui  appartiennent,  comme  le  mal  suprême, 
dans  cet  ordre-là,  comme  la  somme  de  tout  mal. 
Saint  Thomas,  voulant  montrer  la  grandeur  et  la  lé- 
gitimité de  l'acte  qui  a  pour  objet  le  salut  de  l'Etat, 
condense  sa  pensée  en  cette  admirable  formule,  que 
((  le  salut  de  l'Etat  »  ou  sa  permanence  dans  l'être  et 
la  vie  qui  sont  les  siens,  «  empêche  le  meurtre  d'un 
grand  nombre  et  des  maux  innombrables  soit  spiri- 
tuels soit  temporels  ». 

Aussitôt  une  question  se  pose  :  la  guerre,  qui,  né- 
cessairement, entraîne  avec  elle  de  tels  maux,  et  qui, 
parfois,  amène  jusqu'à  la  ruine  de  l'Etat  comme  tel, 
n'est-elle  pas  essentiellement  chose  mauvaise;  pourra- 
t-elle  jamais  être  chose  bonne  ou  qui  puisse  êtra 
directement  voulue.!^ 

Nous  avons  dit  que  la  guerre  est  une  intervention 
à  main  armée  d'Etat  à  Etat.  Il  suit  de  là  immédiate- 
ment que  jamais  un  particulier  comme  tel  n'a  le  droit 
d'organiser  ou  de  faire  la  guerre.  Toute  intervention 
à  main  armée,  qui  se  ferait  par  les  citoyens  d'un  Etat 
quelconque  au  sein  d'un  autre  Etat,  si  elle  est  due  à 
toute  autre  initiative  que  celle  de  l'Etat  lui-même  au- 
quel ces  citoyens  appartiennent,  est  essentiellement 
injuste.  Il  faudra  donc  toujours,  comme  première 
condition  d'une  guerre  juste,  qu'elle  soit  vraiment 
d'Etat  à  Etat,  c'est-à-dire  qu'elle  se  fasse  sous  la  res- 
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ponsabilîté  consciente  des  deux  pouvoirs  souverains 
traitant  de  l'un  à  l'autre. 

11  est  aisé  de  voir,  du  même  coup,  que  l'attaque 
brusquée,  au  sens  absolu  de  ce  mot,  sera  toujours  un 
acte  injuste;  car  la  gravité  exceptionnelle  de  l'acte 
qu'est  la  guerre  dem^ande  que  toutes  les  voies  ou  tous 
les  moyens  pacifiques  aient  été  épuisés  avant  de  re- 
courir à  une  telle  extrémité.  Il  faudra  que  s'il  y  a  des 
causes  de  litige  entre  les  deux  Etats,  ces  causes  aient 
été  examinées  €t  discutées  ensemble  entre  les  deux 
pouvoirs  souverains  et  qu'on  ne  recoure  à  la  voie  des 
armes  que  s'il  est  impossible  d'aboutir,  par  une  autre 
voie,  à  la  solution  da  conflit. 

Dans  cette  discussion  préalable,  la  condition  requise 
par-dessus  tout  sera  la  droiture  d'intention  et  la  bonne 
foi.  Si,  en  effet,  on  engageait  les  pourparlers  d'Etat 
à  Etat  avec  l'intention  secrète,  préalablement  arrêtée, 
d'aboutir  à  une  lutte  armée,  et  que  les  griefs  soule- 
vés ne  fussent  que  des  prétextes,  il  est  évident  que 
dans  ce  cas  on  voudrait  la  guerre  pour  elle-même  et 
non  pour  une  cause  juste.  Or,  il  n'est  qu'une  raison 
qui  puisse  légitimer  la  guerre  ou  l'intervention  armée 
d'un  Etat  par  rapport  à  un  autre  Etat:  c'est  une  cause 
juste. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  une  cause 
juste .»^  Suffîra-t-il,  par  exemple,  qu'un  Etat  se  consi- 
dère comme  ayant  des  besoins  ou  des  droits  nouveaux 
en  raison  du  nombre  de  ses  sujets  ou  de  leurs  qualités 
soit  individuelles  soit  collectives,  de  telle  sorte  que 
si  les  autres  Etats  refusent  d'accéder  à  ses  préten- 
tions, À  puisse  immédiatement,  sinon  même  avant 
toute  requête,  envahir  leur  territoire  ou  leurs  posses- 
sions, et  s'en  emparer,  afin  de  substituer  sa  propre 
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vîe,  réputée  supérieure,  à  la  leur,  déclarée  inférieure? 
Une  telle  doctrine  est  la  destruction  de  tout  droit  et 
de  toute  morale  dans  l'ordre  social.  Si  la 
vie  d'un  individu  humain  et  ce  qui  lui  appar 
tient  sont  choses  sacrées  qui  doivent  être  respectées 
par  tous,  combien  plus  la  vie  d'un  Etat,  quel  que 
goit  d'ailleurs  cet  Etat,  et  les  biens  qui  sont  à  lui  doi- 
vent s'imposer  de  la  façon  la  plus  absolue  au  res- 
pect de  tous.  Et  de  même  que  pour  l'individu 
humain,  il  n'y  a  qu'une  raison  de  faute  de  sa  part  qui 
puisse  légitimer  un  acte  de  rigueur  à  son  endroit, 
qu'il  s'agisse  de  sa  personne,  ou  qu'il  s'agisse  de  ses 
biens;  de  même  l'intervention  à  main  armée,  pour 
être  justifiée  à  l'endroit  d'un  Etat  quelconque,  de- 
mandera, de  toute  nécessité,  qu'une  faute  proportion- 
née, de  la  part  de  cet  Etat,  l'ait  rendue  indispensable. 
Et  voilà  donc  l'unique  raison  qui  pourra  légitimer 
une  guerre  et  la  rendre  juste,  du  côté  de  son  motif 
ou  de  la  cause  qui  la  fait  entreprendre  :  une  faute 
dont  VEtat  qu'il  s'agit  de  combattre  est  responsable 
et  qu'il  refuse  injustement  de  réparer.  Saint  Thomas 
est  formel  là-dessus.  «  Pour  qu'une  guerre  soit  juste, 
déclare-t-il,  une  cause  juste  est  requise;  c'est-à-dire 
que  ceux  contre  qui  l'on  engage  la  lutte  méritent 
qu'on  engage  cette  lutte  contre  eux  en  raison  d'une 
certaine  faute  :  requiritur  causa  justa;  ut  scilicet  illi 
qui  impugnantur,  propter  aliquam  culpam  impugna- 
tionem  mereantur  (i).  »  Et  le  saint  Docteur  explique 
avec  saint  Augustin  ce  qu'il  faut  entendre  ici  quand 
nous  parlons  de  faute  commise,  savoir  :  «  si  une  na- 
tion ou  une  cité  ont  négligé  de  venger  ce  qui  a  été 

(Ij  2a-2a9,  Q.  40,  art.  1, 
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fait  d'inique  par  quelques-uns  des  leurs  ou  de  rendre 
ce  qui  a  été  enlevé  injustement  »;  ou  si  elle  élevait 
sur  quelque  point  essentiel  des  prétentions  injustes 
C'est  donc  une  faute  contre  la  justice,  imputable  à 
l'Etat  dont  il  s'agit,  et  qu'il  refuse  soit  de  reconnaître 
soit  de  réparer.  En  dehors  de  ce  motif  ou  de  cette  rai- 
son, tout  autre  motif  ou  toute  autre  raison  fait  de  la 
guerre  un  acte  essentiellement  injuste. 

Il  suit  de  là  qu'une  guerre  purement  de  conquête 
ou  d'expansion  ou  même  de  prosélytisme,  à  quelque 
titre  ou  sous  quelque  couleur  que  ce  prosélytisme 
se  présente  :  religion,  civilisation,  culture,  est  une 
guerre  injuste  et  doit  être  absolument  réprouvée. 
Outre  que  ce  serait  ouvrir  les  voies  à  l'arbitraire  le 
plus  dangereux,  un  principe  souverain  ici  commande 
tout;  et  c'est  qu'on  ne  doit  jamais  faire  ce  qui  est 
mal,  même  pour  promouvoir  le  bien.  Or,  toute  agres- 
sion est  de  soi  un  mal,  si  elle  n'est  justifiée  par  une 
faute  qui  la  nécessite. 

Une  guerre  offensive  ne  peut  donc  être  juste  que  si 
elle  est  motivée  par  une  faute  contre  le  droit,  com- 
mise par  l'Etat  qu'on  attaque.  Mais  dès  que  cette  rai- 
son existe,  la  guerre,  même  offensive,  devient  chose 
juste.  Elle  pourra  même  être  chose  nécessaire.  Tel 
serait  le  cas  d'une  faute  qui  compromettrait  grave- 
ment l'honneur  de  l'Etat  offensé,  ou  son  bien,  qu'il 
s'agisse  de  son  bien  comme  Etat  ou  du  bien  des  per- 
sonnes qui  lui  appartiennent.  C'est  qu'en  effet,  un 
Etat  qui  laisserait  un  autre  Etat  commettre  contre  lui 
impunément  telles  injustices  qu'il  lui  plairait,  s'ache- 
minerait, fatalement,  à  la  diminution,  à  l'effacement, 
à  la  ruine;  ce  serait  un  mal,  dans  l'ordre  du  prestige 
d'abord,  et  même  dans  l'ordre  matériel,  plus  grand 
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que  tous  les  maux  physiques,  si  rcdoiUables  soient-ils, 
que  la  guerre  peut  entraîner  après  elle.  Il  y  a  certains 
maux,  d'ordre  physique,  qu'un  Etat  non  moins  que 
l'individu,  ne  doit  pas  hésiter  à  affronter  ou  à  subir, 
en  vue  de  biens  essentiels  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'a- 
bandonner. 

Cette  même  raison,  en  ce  qu'elle  a  de  supérieur 
et  de  plus  excellent,  expliquera  qu'un  Etat,  dans  la 
mesure  où  vivent  chez  lui  les  sentiments  ou  les  tradi- 
tions de  générosité  et  de  noblesse,  soit  prêt  à  accep- 
ter les  maux  de  la  guerre  pour  soutenir  et  défendre 
le  droit  d'autres  nations,  surtout  s'il  s'agissait  de 
nations  plus  faibles,  injustement  traitées  par  des 
Etats  sans  scrupule  qui  abuseraient  contre  elles  de 
leur  puissance.  S'il  est,  en  effet,  pour  tout  Etat,  un 
égoïsme  sacré  parfaitement  légitime,  il  ne  faudrait 
pas  cependant  entendre  cette  formule  dans  un  sens 
trop  matériel  et  exclure  systématiquement  toute  pos- 
sibilité d'intervention  à  main  armée  en  dehors  du  cas 
où  cette  intervention  doit  assurer  des  avantages  pure- 
ment économiques  ou  territoriaux  à  l'Etat  qui  inter- 
ivient.  Il  n'y  a  pas  que  ces  sortes  de  biens  qui  con- 
courent à  la  grandeur,  à  la  prospérité  ou  au  bien  pur 
et  simple  d'un  Etat.  Les  biens  d'ordre  spirituel  ou 
moral  y  ont  aussi  leur  part;  et  l'ordre  parfait  demande 
même  que  cette  part  y  soit  prépondérante. 

La  guerre  offensive  peut  donc  être  juste  et  même 
nécessaire,  dans  les  conditions  que  nous  avons  mar- 
quées ou  en  raison  d'une  cause  juste  telle  que  nous 
l'avons  expliquée.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  guerre  défen- 
sive, aurons-nous  encore  besoin  d'en  appeler  à  une 
cause  juste  pour  justifier  la  guerre  elle-même;  ou 
devrons-nous,  d'une  façon  pure  et  simple,  déclarer  que 


foule  guerre  défensive  porte  avec  elle-même  sa  raison 
de  justice? 

La  guerre  défensive,  comme  le  mot  même  l'indi- 
que, consiste,  de  la  part  d'un  Etat  qui  est  attaqué,  à 
se  défendre  contre  celui  qui  l'attaque.  Or,  nous 
l'avons  dit,  toute  attaque  d'un  Etat  à  l'endroit  d'un 
autre  n'est  point  par  elle-même  et  nécessairement 
injuste.  Il  se  peut  même,  nous  l'avons  vu,  que  cette 
attaque  soit  chose  nécessaire.  Dès  lors,  la  solution  du 
point  qui  nous  occupe  s'impose.  Si  la  guerre  est  juste 
du  côté  de  l'Etat  qui  attaque,  il  ne  se  pourra  pas 
qu'elle  soit,  en  même  temps,  juste  du  côté  de  l'Etat 
qui  est  attaqué.  Les  contraires,  en  effet,  ne  sauraient 
coexister  simultanément  dans  un  même  sujet.  Or,  le 
sujet  du  droit,  ici,  est  l'intervention  à  main  armée 
entre  deux  Etats.  Cette  intervention  ne  peut  pas  en 
même  temps  être  juste  et  injuste.  Et  eîie  le  serait  si 
celui  qui  combat  avec  justice  parce  qu'il  attaque  était 
ccmbattu  avec  justice  pour  le  même  motif.  De  toute 
nécessité,  si  son  intervention  à  main  armée  est  juste, 
l'intervention  à  main  armée  qui  lui  répond  ne  le  sera 
pas. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  deux  droits  distincts  et  qui 
ne  s'opposent  pas  l'un  à  l'autre.  Celui  qui  attaque, 
en  effet,  venge  l'injure  qui  lui  a  été  faite  et  qu'on 
n'a  pas  voulu  réparer;  tandis  que  celui  qui  se  défend 
cherche  à  consers'er  son  être  même  attaqué  par  l'au- 
tre :  or  tout  être  garde  toujours  le  droit  et  a  même 
le  devoir  de  défendre  son  être  contre  tout  ennemi  qui 
l'attaque;  la  seule  raison  d'ennemi  cause  ici  la  jus- 
tice. 

Ce  raisonnement  ne  vaut  pas.  Il  n'est  ^as  vrai  que 
tout  être  garde  toujours  le  droit  de  se  détendre  quand 
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il  est  menacé  ou  attaqué  dans  son  être  et  dans  sa  vie. 
Cela  peut  être  vrai  dans  l'ordre  des  agents  physiques 
ou  naturels,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  mora- 
lité ou  de  justice  qui  préside  à  leurs  rapports  mutuels; 
mais  dans  l'ordre  des  agents  moraux  où  la  responsa- 
bilité du  sujet  est  en  cause,  il  en  va  tout  autrement. 
Dans  cet  ordre-là,  en  effet,  si  le  sujet  a  mérité,  par  sa 
faute,  un  châtiment,  il  est  tenu  en  justice  de  subir  ce 
châtiment  quand  il  lui  est  infligé  selon  les  règles  du 
droit;  y  résister  constitue  de  sa  part  un  acte  injuste. 
Saint  Thomas  est  formel  sur  ce  point.  Même  s'il  s'agit 
d'une  condamnation  à  mort,  quand  la  condamnation 
est  juste,  il  n'est  point  permis  au  condamné  de  se  dé- 
fendre :  le  juge,  en  effet,  a  le  droit  de  le  frapper; 
d'où  il  suit  que». de  son  cAté^  quand  il  résiste,  c'est 
une  guerre  injuste;  et  donc  il  pèche  sans  aucun  doute: 
relinquitur  quod  ex  parte  ejus  sit  hélium  injustum; 
unde  indubitanter  peccat  (i). 

Ce  qui  est  dit  de  l'individu  humain  pour  la  défense 
de  sa  vie  s'applique  à  plus  forte  raison  à  l'être  moral 
ou  collectif  qu'est  l'Etat.  Un  Etat,  quand  il  a  com- 
mis contre  un  autre  Etat  une  faute  qui  rend  légitime 
de  la  part  de  celui-ci,  ou  même  nécessaire,  l'interven- 
tion à  main  armée,  n'a  pas  le  droit  de  répondre  à 
cette  intervention  par  une  intervention  identique  :  il 
n'a  qu'à  subir  les  justes  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées. S'il  résiste,  sa  guerre  est  essentiellement  in- 
juste. 

Il  n'est  qu'une  hypothèse  où  sa  guerre  pourrait 
devenir  une  guerre  juste  :  ce  serait,  si,  dans  la  guerre 
juste  qui  lui  est  faite,  son  ennemi  voulait,  dans  la 

(1)  2a-2aB,  q.  69,  art.  4. 
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répression,  dépasser  les  limites  de  la  faute  commise, 
et  profiter  de  cette  faute  pour  l'affaiblir  ou  l'acca- 
bler injustement.  Mais,  dans  ce  cas,  la  guerre  offen- 
sive, qui  était  juste  dans  son  premier  motif,  est  ren- 
due injuste  par  le  motif  nouveau  qui  s'y  ajoute  :  en 
sorte  qu'à  partir  de  là  les  rôles  sont  intervertis  :  c'est 
la  guerre  offensive  qui  devient  injuste  et  la  guerre 
défensive  qui  devient  juste. 

C'est  donc  toujours  et  uniquement  la  raison  d'in- 
justice ou  de  faute  commise  qui  peut  rendre  juste, 
à  l'endroit  d'un  autre  Etat,  l'intervention  à  main  ar- 
mée. Si  cette  raison  de  faute  n'existe  pas,  rien  ne 
psut  légitimer  une  guerre,  non  pas  même  le  motif  de 
se  défendre.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'il  pourra 
y  avoir  des  fautes  telles  commises  par  un  Etat  qu'au- 
cune répression  à  main  armée,  si  radicale  soit-elle 
dans  son  but  et  irait-elle  jusqu'à  se  proposer  la  trans- 
formation de  l'Etat  coupable  comme  tel,  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  injuste  ou  comme  dis- 
proportionnée avec  la  faute  commise.  C'est  ainsi  que 
pour  l'individu  humain  il  est  aussi  des  fautes  telles 
qu'aucun  châtiment,  y  compris  la  perte  même  de  la 
vie,  ne  sera  excessif  ou  injuste.  Dans  ce  cas,  de 
même  que  l'individu  humain  condamné  à  mort  n'a 
pas  le  droit  de  résister  quand  on  lui  inflige  sa  peine, 
de  même  aussi  un  Etat  sera  tenu  de  subir  les  con- 
ditions méritées  par  son  crime.  Il  n'aura  pas  le  droit 
de  recourir  aux  armes  et  de  continuer  à  s'en  servir 
pour  échapper  au  sort  qu'il  a  mérité;  et  s'il  le  fait,  il 
aura  la  responsabilité  nouvelle  de  tout  le  mal  occa- 
sionné par  sa  résistance  injuste.  Combien  plus  cette 
responsabilité  dans  la  continuation  de  la  guerre  exis- 
tc^rait-elle  pour  un  Etat,  si  lui-même  avait  été  l'agres- 
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sonr  îniiiste  et  dans  des  conditions  telles  qu'aucune 
répression,  si  radicale  qu'on  la  suppose  à  l'endroit 
de  cet  Etat  comme  tel,  ne  pût  égaler  l'énormité  de  la 
faute. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


La  Guerre  sage 


La  guerre  demeure  toujours  possible  dans  l'ordre 
des  choses  humaines.  Elle  est  la  conséquence  fatale 
de  la  diversité  des  Etats  et  de  la  lutte  des  passions  ou 
des  intérêts  l'emportant  sur  la  saine  et  tranquille  rai- 
son. Des  causes  de  litige  intervenant  parmi  les  hom- 
mes, d'Etat  à  Etat,  il  est  des  cas  où  ces  causes  de 
litige  amènent  nécessairement  des  interventions  à 
main  armée.  Ces  interventions  pourront  quelquefois 
être  justes  de  part  et  d'autre,  non  d'une  façon  maté- 
rielle ou  en  soi,  car  la  raison  de  justice  ne  peut  se 
trouver  que  d'un  côté,  mais  parce  que  la  difficulté 
même  de  trancher  le  débat  expliquera  que  de  part  et 
d'autre  on  puisse  être  dans  la  bonne  foi.  Mais  il  est 
d'autres  cas  où,  d'un  côté,  l'intervention  est  manifes- 
tement injuste,  du  moins  pour  la  conscience  de  ceux 
qui  engagent  la  guerre,  sinon  toujours  aux  yeux  dô 
ceux  qui  doivent  y  prendre  part.  Si  elle  était  manifes- 
tement injuste  même  aux  yeux  de  ceux-ci,  il  leur  se- 
rait interdit  en  conscience  d'y  prendre  aucune  part. 
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Mais  quand  la  guerre  est  juste  et  qu'on  a  le  droit 
soit  de  l'engager,  soit  d'y  prendre  part,  comment 
peut-on  concevoir  qu'il  serait  bon  de  l'organiser  en 
vue  de  la  fin  qui  la  justifie? 

La  fin  qui  la  justifie,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est 
point  une  fin  de  conquête;  c'est  seulement  une  fin  de 
juste  réparation,  ou  encore  de  solution  de  conflit 
quand  la  saine  et  tranquille  raison  n'arrive  point  à 
se  Saire  entendre  et  à  régner  par  elle-même. 

Il  suit  de  là  que  le  principe  d'armement  à  outrance, 
ou  encore  de  nations  entières  visant  à  un  développe- 
ment de  force  qui  permette  de  tout  dominer  autour 
de  soi  a  quelque  chose  d'excessif  ou  d'irrationnel,  si- 
non même  de  suspect  et  de  dangereux.  Pourquoi  exi- 
ger d'une  nation  et,  par  voie  de  conséquence,  de  tou- 
tes les  autres  nations,  un  tel  déploiement  de  forces, 
si  l'on  n'avait  pour  but,  parmi  les  nations,  que  d'être 
à  même  de  dirimer  par  la  A-oie  des  armes  les  conflits 
que  la  raison  est  impuissante  à  résoudre  par  elle- 
même  .^  Ne  pourrait-on  point  mesurer  ses  forces, 
d'Etat  à  Etat,  sans  se  condamner,  de  part  et  d'autre, 
à  engager  dans  la  lutte  tous  les  hommes  valides  de  la 
nation.!^  N'est-il  pas  à  prévoir,  au  contraire,  que  si 
toute  la  nation  est  en  armes,  dans  la  mesure  où  une 
nation  sera  nombreuse  et  où  ses  armes  seront  de  plus 
en  plus  perfectionnées,  ou  bien  pourra  intervenir  le 
cas  du  vertige  de  l'ambition  et  de  l'orgueil  poussant 
telle  nation  à  se  ruer  sur  les  autres  de  façon  à  tout 
broyer  autour  d'elle,  ce  qui  sera  la  guerre  la  plus 
effroyablement  injuste,  ou  bien,  même  dans  le  cas 
d'une  guerre  juste,  soit  d'un  seul  côté,  soit  à  plus 
forte  raison  des  deux  côtés  quand  il  y  a  la  bonne  foi, 
on  aura  des  guerres  entraînant  agrès  elles  des  maux 
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încaîcuîables  et  menaçant  jusque  dans  ses  dernières 
profondeurs  la  vie  de  nations  entières? 

Oh!  sans  doute,  même  dans  ce  mal  extrême,  à  côté 
du  mal  se  trouve  un  certain  bien.  Il  y  aura  très  spé- 
cialement le  bien  de  retremper  toute  une  nation  dans 
l'héroïsme  des  vertus  guerrières.  Mais  cet  avantage  ou 
d'autres  semblables  devraient-ils  entrer  dans  les  vues 
des  hommes  d'Etat  vraiment  sages,  quand  il  s'agit  d'or- 
ganiser l'instrument  de  guerre  qui  s'appelle  l'armée? 
Ne  serait-il  pas  plus  digne  de  la  sagesse  des  nations 
qu'il  y  eût  entre  elles  une  sorte  d'entente  internatio- 
nale fixant  à  un  certain  nombre  déterminé  leur  ins- 
trument de  guerre  respectif?  Il  va  de  soi  que  ce  nom- 
bre serait  proportionné  aux  populations  elles-mêmes. 
Dès  lors,  les  justes  avantages  respectifs  des  diverses 
nations  ou  des  divers  Etats  seraient  sauvegardés;  et 
l'on  n'aurait  cependant  ni  à  porter,  en  temps  de  paix, 
le  poids  écrasant  d'armements  sans  limite,  ni  à  subir, 
en  temps  de  guerre,  les  pertes  effroyables  qui  ruinent 
et  désolent  les  nations. 

Cette  limitation  de  l'instrument  de  guerre  aurait, 
en  outre,  de  lui  rendre  son  vrai  caractère  dans  l'or- 
ganisme du  corps  social.  Le  corps  social  peut  être 
comparé  au  corps  physique  des  êtres  vivants.  Ces 
corps  forment  un  tout  dont  les  parties  sont  essentiel- 
lement hétérogènes.  Et  le  corps  vivant  ne  peut  être,  ne 
(peut  vivre,  qu'à  la  condition  d'avoir  toutes  ses  par- 
ties bien  distinctes,  remplissant  chacune  ses  fonc- 
tions déterminées  pour  le  bien  de  l'ensemble.  Il  en 
est  de  même  dans  le  corps  social.  Vouloir,  au  nom 
d'une  égalité  absolue  et  contre  nature,  que  toutes  ses 
parties  soient  identiques  dans  leur  rôle  et  leur  fonc- 
tion, c'est  transformer  le  corps  social  en  un  simple 
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agrégat  qui  n'a  plus  rien  de  l'être  vivait.  La  vie  du 
corps  social  sera  donc  ce  qu'elle  doit  être,  non  pas 
quand  tous  les  individus  humains  y  seront  astreints 
au  même  office,  mais  quand  les  divers  offices  y  se- 
ront distribués  selon  les  goûts,  les  aptitudes  et  les  be- 
soins. 

Et,  par  exemple,  en  ce  qui  est  de  l'instrument  de 
guerre,  n'aurait-on  pas  un  instrument  plus  en  harmo- 
nie avec  la  nature  du  corps  social,  si  cet  instrument 
était  composé  d'éléments,  qui,  loin  d'absorber  tous 
les  éléments  vitaux  de  la  nation,  seraient  eux-mêmes 
des  éléments  spéciaux,  préparés  par  leurs  goûts  en 
même  temps  que  par  leurs  aptitudes  à  la  fin  de  leur 
office  et  dont  toute  la  vie  serait  ordonnée  à  cette  fin? 
Des  avantages  matériels  et  moraux,  proportionnés  à 
la  noblesse  de  leur  fonction,  leur  seraient  assurés,  en 
telle  sorte  qu'il  pourrait  régner  une  parfaite  émula- 
tion dans  le  pays,  à  l'effet  d'être  admis  dans  ce  corps 
d'élite.  On  aurait  alors,  pour  l'armée  tout  entière,  ce 
qu'on  a  déjà  et  qu'on  n'aura  jamais  trop  pour  le 
corps  des  officiers,  pour  le  corps  de  la  magistrature, 
pour  le  corps  du  clergé,  pour  tous  les  autres  corps 
essentiels  à  la  vie  d'un  Etat  organisé. 

Les  fonctions  étant  ainsi  parfaitement  distribuées, 
celle  qui  aurait  pour  objet  la  guerre  accomplirait  son 
office  sans  que  les  autres  en  soient  troublées  dans 
leur  organisme  essentiel.  Dès  lors,  même  quand  la 
guerre  se  déclarerait,  la  vie  de  la  nation  pourrait  con- 
tinuer sans  être  bouleversée  ou  menacée  jusqu'en  ses 
fondements.  Et  l'on  n'aurait  point  le  spectacle  si  at- 
tristant d'hommes  de  toutes  conditions  ou  de  tous 
offices,  m.ême  les  plus  indispensables  à  la  vie  du  pays, 
arrachés  à  leurs  fonctions  et  jetés  dans  une  fouroaiso 
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qui  consume  les  plus  magiiiliquos  rcjcrvcs  de  h  na- 
lion. 

Parmi  tous  les  corps  nécessaires  à  la  vie  d'une  na- 
tion et  qui  devraient  pouvoir  toujours  continuer  leur 
office,  sans  en  être  détournés  par  rien,  il  en  est  un 
qui  occupe  la  première  place  par  la  sainteté  et  la  su- 
blimité de  ses  fonctions.  C'est  le  corps  du  clergé.  Un 
Pouvoir  sage  devrait  veiller  par-dessus  tout  à  ce  que 
Js  corps  du  clergé,  dans  la  nation,  demeurât  toujours 
et  absolument  inviolé.  Plub  encore  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix,  son  rôle  propre  est  indis- 
pensable. Car  si  la  puissance  matérielle  en  hommes  et 
en  armements  est  alors  requise,  cette  puissance  de- 
mande elle-même  d'être  soutenue  et  décuplée  par  le 
moral  du  pays  et  le  moral  des  troupes.  Or,  c'est  pré- 
cisément au  clergé  qu'il  appartient  de  maintenir  ou 
d'élever  le  niveau  moral  soit  des  troupes,  soit  du  pays; 
en  telle  sorte  que  loin  de  retirer  des  paroisses  ou  du 
service  religieux  de  l'armée  les  membres  du  clergé, 
pour  leur  attribuer  un  autre  rôle  ou  d'autres  fonc- 
tions, il  faudrait,  au  contraire,  multiplier  les  titulai- 
3^  chargés  de  ce  double  office  dans  l'Etat. 

C'est  cette  raison  du  bien  de  la  société  qu'invoque 
màM  Thomas  pour  que  soient  maintenus,  inviolable- 
mrenî,  dans  leur  office  propre  les  membres  du  clergé. 
I/ofîice  propre  des  clercs,  dans  la  société,  est  de  va- 
qmr  à  la  contemplation  des  choses  divines,  à  la 
kiU'ang©  de  Dieu,  à  la  prière  pour  le  peuple.  Et,  assu- 
T-éTnjBBt,  il  ne  saurait  y  avoir,  dans  la  société,  d'office 
plm  noble,  plus  excellent,  ou  plus  nécessaire.  Il  s'en- 
suit que  cet  office  doit  être  maintenu,  par  un  Pou- 
voir sage,  avec  le  soin  le  plus  jaloux.  Surtout,  l'in- 
C^ompatibilité  de  çe§  sublimes  fonctions  avec  le  mat- 
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niement  des  armes  devrait  faire  tenir  éloigné  de  ce 
maniement  des  armes  tout  membre  du  clergé.  A.  cetto 
raison  générale  s'en  joint  une  autre  plus  spéciale  et 
qui  montre  plus  encore  l'incompatibilité  absolue  du 
caractère  des  clercs  avec  la  fonction  des  hommes  de 
guerre.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  appelés  par  état  à  ver- 
ser le  sang,  quand  ils  doivent  combattre  les  ennemis. 
Or,  les  clercs  ont  pour  mission  tout  à  fait  spéciale  de 
vaquer  au  service  de  l'autel  où  se  trouve  remise  sous 
nos  yeux,  dans  son  état  sacramentel,  la  Passion  du 
Christ,  ne  versant  point  le  sang  des  autres,  mais,  au 
contraire,  donnant  le  sien  propre  pour  le  salut  du 
monde.  Les  clercs  doivent,  par  état,  imiter  ce  mystère 
que  leur  fonction  sacrée  est  de  renouveler  chaque 
jour.  Comment,  dès  lors,  sans  profanation  sacrilège, 
les  obliger  à  remplir  l'office  des  hommes  d'armes  (i)? 


CHAPITRE  QUATRIÈME 
La  Guerre  honnête 


Un  Etat  peut  avoir  de  justes  raisons  de  faire  la 
guerre;  et  il  a  le  droit,  le  devoir  même  de  travailler, 
en  vue  de  cette  évent'ialité  possible,  à  préparer  un  ins- 
trument de  combat  ^ui  y  soit  parfaitement  adapté. 

(1)  2a-2ae,  q.  40,  art.  3. 
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l\!'ais  sî  la  redoutable  éventualité  se  produit,  si  la 
guerre  devient  une  nécessité,  quelles  devront  eUe 
alors  pour  un  Etat  et  pour  ceux  qui  combattent  en 
son  nom  les  règles  de  conduite?  Il  ne  s'agit  ici,  bien 
entendu,  que  des  règles  morales,  non  des  règles  tech- 
niques qui  appartiennent  en  propre  aux  spécialistes 
de  l'armée. 

Or,  pour  ce  qui  concerne  les  règles  morales,  serait- 
il  vrai,  comme  plusieurs  l'ont  érigé  en  doctrine  afin 
de  pouvoir  le  pratiquer  sans  scrupule,  que  du  jour  où 
la  guerre  est  déclarée  entre  deux  Etats,  toutes  les  rè- 
gles ordinaires  de  la  morale  se  trouvent  suspendues 
pour  les  belligérants?  Serait-il  vrai  que  la  fin  de  la 
victoire  à  obtenir  ou  la  nécessité  de  vaincre  justifie 
tout?  Suffirait-il,  pour  tout  excuser,  de  répondre  par 
ces  simples  mots  fatidiques  :  c'est  la  guerre?  Pour- 
rait-on, sans  avoir  à  en  rendre  compte  au  tribunal 
de  la  raison  morale  et  plus  tard  au  tribunal  même 
de  Dieu,  déchirer  et  tenir  pour  nuls  les  traités 
les  plus  solennels,  violer  ses  propres  serments,  user  de 
tous  les  moyens  possibles  ou  à  sa  portée  pour  frapper, 
détruire,  anéantir  tout  ce  qui  n'est  point  de  la  na- 
tion à  laquelle  on  appartient  ou  pour  laquelle  on  com- 
bat? Aurait-on  le  droit  de  prendre,  d'exiger,  de  s'ap- 
proprier tout  ce  qui  appartient  aux  autres,  notam- 
ment à  l'ennemi,  et  qui  peut  répondre  aux  besoins, 
ou  aux  goûts,  ou  simplement  aux  caprices  du  plus 
fort? 

Il  semblerait  que  poser  de  telles  questions  devrait 
être  les  résoudre  du  même  coup.  Et  cependant,  les 
faits  les  plus  certains  comme  aussi  les  plus  doulou- 
reux sont  là  pour  témoigner  qu'il  est  des  hommes 
qui  peuvent,  non  pas  seulement  d'une  manière  isolée 
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et  à  titre  d'exception,  mais  par  voie  de  persuasion 
collective,  se  donner  comme  les  tenants  d'une  doc- 
trine qu'ils  proclament  la  ^eule  vraie,  la  seule  con- 
forme au  concept  de  la  guerre,  et  dont  ils  se  font 
gloire  comme  du  dernier  mot  de  la  raison  perfection- 
née par  la  culture.  Il  est  des  hommes  pour  qui,  en 
temps  de  guerre,  ni  la  vérité,  ni  la  justice,  ni  les  sen- 
timents d'humanité  et  de  pudeur,  ne  doivent  plus 
jouir  d'aucune  considération,  d'aucune  autorité, 
d'aucun  droit.  Un  seul  droit  existe  pour  eux:  la  force; 
un  seul  devoir  :  abattre  son  ennemi  et  en  triompher, 
par  tous  les  moyens,  au  sens  le  plus  absolu  de  ces 
mots,  sans  réserv^e  et  sans  distinction  aucune 

Comment  expliquer  de  telles  affirmations  et  une 
telle  doctrine.^  Elles  tiennent,  semble-t-il,  à  la  con- 
ception même  de  la  guerre,  telle  que  se  la  forment 
de  tels  hommes.  Pour  eux,  la  guerre  est  l'acte  d'un 
Etat  se  jetant  sur  un  autre  Etat  à  l'effet  de  le  traiter, 
lui  et  tout  ce  qui  est  à  lui,  comme  on  traite  une 
pièce  de  gibier  ou  un  fauve  qu'on  trouve  sur  son  che- 
min, et  qu'on  tue,  qu'on  massacre  au  besoin,  pour 
ensuite  s'emparer  de  sa  dépouille.  En  pareil  cas,  on 
n'a  pas  à  parler  de  justice,  ou  de  toute  autre  vertu;  ou 
plutôt  la  seule  vertu  qui  ait  à  s'exercer  ici  est  la  vertu 
de  la  force  physique  ou  technique  venant  à  bout  de 
l'obstacle  et  l'utilisant  ensuite  de  son  mieux.  Comme, 
d'autre  part,  l'Etat  qui  a  cette  force  physique  ou  tech- 
nique est  tenu  pour  l'Etat  idéal,  l'Etat  parfait,  à  qui 
sa  perfection  même  donne  le  droit  de  considérer 
comme  d'une  autre  espèce,  par  rapport  à  lui,  tout  ce 
qui  n'est  pas  lui,  cet  Etat  n'a  qu'à  se  régler  sur  lui- 
même  pour  agir.  Il  ne  doit  avoir  qu'un  but  :  réussir. 
Toute  occasion  propice  fera  son  droit.  Et  le  résultat 
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seul,  bon  ou  mauvais,  sera  pour  lui  toute  la  raison  de 
bien  cL  toute  la  raison  de  nrial. 

Une  telle  conception  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'Etat-monstre  ressemble  aux  théories  de  l'affreux 
cyclope  Polyphème,  lequel,  adjuré  par  Ulysse  de  res- 
pecter les  dieux  et  de  se  montrer  hospitalier,  répon- 
dait avec  un  cœur  farouche  :  —  Tu  es  insensé,  ô 
Etranger,  et  tu  viens  de  loin,  toi  qui  m'ordonnes  de 
craindre  les  dieux  et  de  me  soumettre  à  eux.  Les  cy- 
clopes  ne  se  soucient  point  de  Zeus  tempétueux,  ni 
des  dieux  heureux,  car  nous  sommes  plus  forts  qu'eux. 
Pour  éviter  la  colère  de  Zeus,  je  n'épargnerai  ni  toi, 
ni  tes  compagnons,  à  moins  que  mon  âme  ne  me 
l'ordonne  (i).  Evidemment,  et  pour  l'honneur  d© 
l'humanité,  de  tels  excès  de  doctrine  demeurent  une 
exception.  S'il  est  un  Etat  qui  les  professe,  il  se  met 
du  même  coup  au  ban  des  autres  Etats. 

La  vérité  est,  comme  déjà  nous  avons  pu  nous  en 
convaincre,  qu'il  n'est  aucun  Etat,  quelque  parfait 
qu'il  se  suppose  ou  quelque  puissant  et  quelque  déve- 
loppé qu'il  existe,  qui  ait  à  l'être,  à  l'indépendance  et 
au  respect  plus  de  droit  qu'aucun  autre,  si  minime 
que  soit  cet  autre,  mais  qui  vit  de  sa  vie  propre  et  ne 
lèse  les  droits  de  personne.  Il  en  est  des  Etats  comme 
des  individus.  Le  plus  faible  a  autant  de  droits  que 
le  plus  fort,  dès  là  que  tous  deux  sont  indépendants, 
vivant  chacun  de  sa  vie  propre  et  non  subordonnés 
entre  eux  au  point  de  vue  social.  De  même  pour  les 
divers  Etats.  Aucune  raison  de  force,  ou  de  prospé- 
rité, ou  d'étendue,  ou  de  nécessité  d'expansion,  ou 
de  soi-disant  supériorité  de  culture,  ne  légitimera  ja- 

<l)  Odyssée,  ch.  ix.  Traduction  Leconte  de  Llsle. 
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mais  l'acte  d'un  Etat  à  l'endroit  d'un  autre  Etat, 
ayant  pour  but  de  se  l'approprier  ou  de  l'absorber  à 
son  profit.  Il  doit  traiter  avec  lui  d'égal  à  égal,  au 
point  de  vue  du  droit;  et  un  acte  quelconque  d'inter- 
vention, surtout  d'intervention  à  main  armée,  n'est 
licite,  à  son  égard,  que  s'il  a  lui-même,  auparavant, 
mérité  cette  intervention  par  quelque  infraction  à  la 
justice  ou  à  la  sainteté  du  droit. 

C'est  là,  nous  l'avons  dit,  l'unique  raison  juste  de 
faire  la  guerre.  Dès  lors,  le  mode  de  faire  la  guerre 
devra  nécessairem.ent  se  mesurer  à  cette  fin  et  se  ré- 
gler d'après  elle. 

La  guerre  étant  une  intervention  à  main  armée 
d'Etat  à  Etat  pour  dirimer,  par  la  voie  des  armes, 
seule  possible  ici,  quand  la  raison  n'arrive  plus  à 
être  écoutée  ou  entendue  de  part  et  d'autre,  un  con- 
flit de  droit  et  de  justice  survenu  entre  ces  divers 
Etats,  il  s'ensuit  que  c'est  à  la  nature  du  conflit  que 
devra  se  proportionner  le  mode  de  l'intervention.  La 
fin  à  obtenir,  par  cette  interv^ention  armée,  est  d'ame- 
ner l'Etat  qu'on  estime  résister  indûment,  à  accep- 
ter, de  force,  les  conditions  de  justice  qu'il  n'a  pas 
voulu  accepter  de  son  plein  gré.  On  a  donc  le  droit  de 
conduire  la  guerre  en  tel  mode  que  cet  Etat  qui  ré- 
siste soit,  dans  la  lutte,  réduit  à  merci.  Mais  parce 
qu'il  s'agit,  non  d'un  acte  de  proie  à  l'endroit  d'un 
être  de  race  inférieure,  ni  même,  proprement,  d'un 
acte  de  bourreau,  exécutant  contre  un  coupable  à  la 
merci  de  la  justice  un  jugement  qui  le  condamne, 
mais  plutôt  d'un  acte  de  juste  violence  destiné  à  ra- 
mener à  la  raison  et  à  la  justice  un  égal  qui  refuse  de 
se  rendre,  et  qu'on  n'a  point  d'autre  moyen  de  con- 
traindre, il  faudra,  par-dessus  tout,  que  cet  acte  de 
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violence  soit  honnête  et  que,  dans  la  lutte,  on  ne  se 
donne  soi-même  aucun  tort  aux  yeux  de  la  saine 
raison. 

Par  conséquent,. la  lutte  devra  se  conduire  selon  les 
règles  mêmes  du  combat.  On  n'aura  le  droit  de  frap- 
per que  ce  qui  fait  partie  de  l'instrument  de  guerre 
chez  l'adversaire.  Ce  qui  est  en  dehors  de  cet  instru- 
ment de  guerre  doit  être  respecté  comme  une  chose 
sacrée  et  sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit,  sauf  bien 
entendu  le  droit  de  requérir,  selon  les  formes  de  la 
justice,  tout  ce  dont  on  peut  avoir  besoin  pour  vivre 
sur  le  territoire  ennemi. 

Dans  la  lutte  même  avec  ce  qui  fait  partie  de  l'ins- 
trument de  guerre  chez  l'adversaire,  il  est  des  règles 
de  justice  et  de  haute  morale  ou  d'honnêteté  impres- 
criptibles qui  s'imposent  toujours.  C'est  ainsi  qu'on 
ne  pourra  jamais  frapper  son  ennemi  s'il  est  lui- 
même  désarmé  et  qu'il  demande  grâce;  à  plus  forte 
raison  s'il  est  déjà  blessé  et  hors  de  combat  en  rai- 
son de  sa  blessure;  combien  moins  encore,  s'il  s'agit 
d'un  non-combattant  qui  a  pour  office  de  porter  se- 
cours aux  blessés  ou  de  recueillir  les  morts.  Ce  sont 
là  des  règles  de  droit  naturel,  qu'aucun  être  humain 
n'a  le  droit  de  violer  sans  se  mettre  hors  de  la  rai- 
son et  sans  encourir  les  plus  graves  responsabilités 
qui  motiveront  ensuite  les  plus  terribles  représailles. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armement  lui-même,  la  règle 
indispensable  d'honnêteté  est  qu'on  s'en  tienne  scru- 
puleusement aux  clauses  déterminées  par  le  droit  des 
gens  et  qu'on  ne  fasse  usage  d'aucune  arme  que  les 
conventions  internationales  interdisent.  Ici  encore, 
manquer  à  cette  règle  est  se  mettre  dans  son  tort  de 
la  façon  la  plus  grave  et  motiver  contre  soi,  Dendant 
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la  suite  de  la  guerre,  ou  lors  du  règlement  des  comp- 
tes, de  terribles  et  trop  justes  sanctions. 

Mais  par-dessus  tout,  la  règle  d'honnêteté  la  plus 
essentielle,  au  plus  fort  même  du  combat,  si  acharné 
qu'il  puisse  être,  est  le  respect  de  la  vérité  et  de  la  pa- 
role donnée.  Quand  le  bien  de  la  vérité  et  de  la  parole 
donnée  disparaît  du  milieu  des  hommes,  c'en  est  fait 
de  toute  vie  humaine  et  de  tout  rapport  humain  des 
hommes  entre  eux.  L'homme  devient  alors  pire  que 
la  bête;  car  il  use  de  l'instrum.ent  même  de  la  vérité 
qu'il  est  le  seul  à  avoir  pour  tromper  son  semblable. 

Aussi  bien  est-ce  à  ce  seul  point,  comme  s'il  résu- 
mait et  condensait  tous  les  autres,  que  saint  Thomas 
ramène  sa  considération  de  l'honnêteté  dans  les  pro- 
cédés de  la  guerre  (i).  Se  demandant  s'il  est  permis 
d'user  d'embûches  ou  de  ruses  pendant  la  guerre,  il 
répond  par  une  distinction  aussi  lumineuse  qu'elle 
est  importante.  Toute  ruse  ou  embûche,  en  temps  de 
guerre,  a  pour  but  de  tromper  l'ennemi,  afin  que, 
profitant  de  son  erreur,  on  puisse  plus  facilement  le 
vaincre.  Or,  c'est  d'une  double  manière  que  notre 
ennemi  peut  être  trompé  à  l'occasion  de  nos  actes  : 
ou  bien  parce  que  nos  actes  sont  une  feinte,  mas- 
quant et  ne  déclarant  point  nos  véritables  desseins; 
ou  bien  parce  que  nos  actes  constituent  un  men- 
songe exprimant  le  contraire  de  ce  qu'il  est  expressé- 
ment convenu  qu'ils  doivent  signifier.  Le  premier 
mode  est  parfaitement  licite;  car  nous  ne  sommes 
point  toujours  tenus,  et  moins  encore  avec  un 
ennemi,  en  temps  de  guerre,  de  manifester  ce  que 
nous  pensons  ou  ce  que  nous  nous  proposons.  Mais 

(1)  2a-2je,  q.  40,  art.  3, 
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le  second  mode  n'est  jamais  permis.  Il  constitue,  en 
effet,  un  acte  intrinsèquement  mauvais,  c'est-à-dire 
un  acte  de  déloyauté,  de  perfidie,  sinon  même  quel- 
quefois de  parjure,  et  toujours  un  mensonge. 

On  voit  dès  lors  qu'il  n'est  rien  de  plus  opposé  à 
l'honnêteté  des  procédés  toujours  requise,  même  en 
temps  de  guerre,  que  de  transformer  les  signes  con- 
ventionnels, déterminés  d'un  commun  accord,  en  si- 
gnes de  tromperie.  Et,  par  exemple,  arborer  le  dra- 
peau, ou  les  insignes,  ou  les  signaux  propres  à  l'en- 
nemi pour  l'attirer  dans  un  guet-apens;  faire  les  si- 
gnes convenus  qui  marquent  l'intention  de  se  ren- 
dre, et  masquer  de  la  sorte  une  attaque  perfide;  à  plus 
forte  raison,  user  des  insignes  de  la  pitié  ou  de  la 
religion  pour  abuser  des  sentiments  les  plus  nobles 
et  les  plus  saints  ou  les  plus  sacrés,  à  l'effet  de  sur- 
prendre un  ennemi  trop  loyal,  sont  choses  qu'on  ne 
réprouvera  jamais  assez  haut  et  qui  constituent  des 
crimes  absolument  infamants.  En  raison  même  de  sa 
fin,  en  raison  aussi  de  son  caractère  toujours  cruel  par 
lui-même,  il  faut  que  la  guerre,  pour  rester  quelque 
chose  d'humain,  conserve  avec  le  soin  le  plus  jaloux 
ces  conditions  de  loyauté  et  d 'honnêteté  qui  seules 
lui  mériteront  le  beau  titre  dont  on  a  pu  la  saluer  : 
une  école  d'honneur. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 
La  Guerre  sainte 


Suffira-t-il,  pour  que  la  guerre  soit  revêtue  de  tou- 
tes les  conditions  qui  doivent  être  les  siennes,  qu'elle 
soit  juste  dans  sa  cause,  sage  dans  sa  préparation  et 
son  exécution,  honnête  dans  ses  procédés?  Il  le  sem- 
blerait, à  ne  la  considérer  que  du  point  de  vue  civil 
ou  laïque,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer.  Mais  il  est 
un  autre  point  de  vue  qu'on  ne  saurait  négliger  quand 
il  s'agit  d'une  chose  aussi  grave  que  la  guerre  et  qui 
entraîne  après  elle  tant  de  conséquences.  C'est  le 
point  de  vue  religieux. 

En  se  résolvant  à  faire  la  guerre,  qu'il  s'agisse 
d'une  guerre  offensive  ou  d'une  guerre  défensive,  un 
Etat  prend  les  plus  graves  responsabilités.  Tous  ses 
membres  en  éprouveront  le  contre-coup.  Et  ceux  qui 
seront  engagés  directement  dans  la  lutte  seront  ap- 
pelés à  consentir  les  plus  grands  sacrifices,  puisqu'on 
va  leur  demander  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 
Comme  il  s'agit  non  de  simples  machines  qu'on  meut 
du  dehors  ou  même  d'animaux  sans  raison  que  l'ins- 
tinct ou  la  menace  suffisent  à  ébranler,  mais  d'êtres 
raisonnables  devant  se  mouvoir  eux-mêmes  par  con- 
viction et  par  vertu;  et  comme,  d'autre  part,  les  inté- 
rêts en  jeu  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  puis- 
qu'aussi  bien  c'est  la  vie  même  de  la  nation  qui  peut 
être  en  cause,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  trop  s'en* 
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tourer  de  toutes  les  garanties  qui  peuvent  ou  doivent 
assurer  le  succès  dans  l'effroyable  lutte. 

Parmi  ces  garanties,  la  plus  puissante  assurément 
et  la  plus  précieuse,  celle  qui  complète  toutes  les  au- 
tres et  pourrait  même,  au  besoin,  ou  en  cas  d'absolue 
nécessité,  suppléer  telles  ou  telles,  c'est  la  protection 
du  ciel.  En  parlant  de  la  guerre  sage,  nous  avons  déjà 
dit  de  quel  secours  doit  être  pour  maintenir  ou  élever 
le  moral  du  pays  et  le  moral  de  l'armée  le  rôle  du 
clergé,  et  quelle  faute  contre  la  prudence  il  y  aurait, 
de  la  part  d'un  Etat,  à  diminuer  ce  rôle  ou  à  le  para- 
lyser. Mais  cela  même  ne  saurait  suffire.  Un  autre  de- 
voir s'impose.  C'est  celui  d'en  appeler  directement 
à  Dieu  et  d'attirer  ses  bénédictions  par  l'hommage 
solennel  que  constitue  la  reconnaissance  du  besoin 
qu'on  a  de  Lui  en  des  circonstances  aussi  graves. 

Il  va  sans  dire  que  cet  acte  de  religion  destiné  à 
sanctifier  le  grand  acte  de  la  guerre  ne  peut  se  faire 
que  dans  le  cas  d'une  guerre  juste  ou  qu'on  estime 
telle  en  parfaite  bonne  foi.  Rien  ne  serait,  en  effet, 
plus  déplacé  que  d'en  appeler  au  secours  de  Dieu  et 
à  sa  protection  quand  il  s'agirait  d'une  agression  in- 
juste. L'inconvenance  prendrait  les  proportions  du  sa- 
crilège et  du  scandale,  si  l'on  avait  publiquement 
violé  sa  parole  donnée  sous  la  foi  même  du  serment. 
Dans  ce  cas,  au  lieu  de  compter  sur  le  secours  de 
Dieu  et  d'y  faire  appel,  on  devrait  plutôt  redouter  sa 
juste  colère  et  ne  songer  qu'à  se  faire  oublier  de  Lui 
ou  à  détourner  son  courroux  en  réparant  les  torts 
dont  on  s'est  rendu  coupable. 

Mais,  à  supposer  qu'il  s'agisse  d'une  guerre  juste, 
soit  parce  qu'on  l'estime  telle  en  parfaite  bonne  foi, 
soit  parce  qu'en  effet  la  justice  de  sa  cause  est  écla- 
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tant©;  alors  vraiment  on  a  le  droit  de  s'adresser  à 
Dieu  avec  confiance  et  de  faire  appel  à  son  secours. 
Nous  avons  même  dit  que  c'est  un  devoir;  et  un  de- 
voir sacré.  Il  est  vrai  qu'ici  une  objection  se  pose. 
Comment  en  appeler  à  Dieu  et  à  son  secours,  si  l'on 
me  croit  pas  en  Lui?  Comment  même,  en  admettant 
qu'on  a  personnellement  la  croyance  en  Dieu,  faire 
acte  public  et  extérieur  de  religion,  si  l'on  vit  dans 
une  société  où  cette  croyance  n'est  pas  universelle. ►^ 

Nous  avouerons  en  toute  simplicité  que  d'entendre 
formuler  cette  objection  et  d'avoir  à  y  répondre  est 
chose  très  douloureuse.  Il  semble  qu'elle  n'aurait  ja- 
mais dû  être  possible  dans  une  société  d'êtres 
humains.  Qu'un  être  humain,  en  effet,  doué  de  sa  rai- 
son, puisse  nier  ou  révoquer  en  doute  la  vérité  la  plus 
essentielle  et  que  tout  démontre,  c'est  chose  à  peine 
concevable,  et,  à  tout  le  moins,  profondément  humi- 
liante pour  notre  nature. 

Toutefois,  et  puisque,  malheureusement,  il  est  des 
hommes  qui  formulent  cette  objection  et  qui  prati- 
quement règlent  leur  conduite  sur  elle,  il  faut  bien 
montrer  son  erreur  et  son  côté  pernicieux.  On  dit 
qu'un  Etat,  ou  ceux  qui  le  représentent,  ne  doit  pas 
faire  acte  extérieur  de  religion,  même  et  surtout  dans 
les  graves  circonstances  de  la  guerre,  parce  qu'il  se 
peut  que  le  personnel  de  cet  Etat  n'ait  aucune 
croyance  religieuse  et  qu'en  tout  cas  il  doit  respecter 
les  convictions  de  ceux  qui  n'ont  aucune  foi.  A  cela, 
nous  répondrons  par  ces  simples  considérations.  Que 
le  personnel  d'un  Etat,  dans  sa  partie  dirigeante,  ou 
qi-  (Ips  membres  de  la  nation  à  laquelle  cet  Etat  pré- 
,s  ^'v'^rit  sans  aucune  croyance  religieuse,  cela  ne 
t         MMt  que  la  vérité  de  la  religion  D'existé  pas. 
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Dieu  ne  cesse  pas  d'exister  et  de  gouverner  le  monde, 
parce  qu'il  est  des  hommes  qui  nient  son  existence 
ou  qui  méconnaissent  l'action  de  son  gouvernement. 
D'autre  part,  s'il  est  vrai  comme  îa  raison  naturelle 
le  proclame,  aux  yeux  des  sages,  et  comme  en  tout 
cas  l'Eglise  catholique  l'enseigne,  que  toute  société 
est  tenue  de  rendre  à  Dieu  un  culte  public  sous  peine 
d'irriter  sa  colère,  comment  oser  prendre  sur  soi  les 
responsabilités  d'une  abstention  qui  peut  avoir  tou- 
jours de  si  redoutables  conséquences,  mais  plus  spé- 
cialement dans  les  circonstances  exceptionnelles  où 
la  vie  d'une  nation  se  joue  sur  les  champs  de  bataille. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  soi,  ce  serait  toujours  trop 
de  courir  des  risques  si  formidables  sans  avoir  des 
certitudes  mille  fois  établies  —  qui  ne  pourront  ja- 
mais l'être  dans  la  grave  question  qui  nous  occupe; 
—  mais  quand  il  y  va  des  intérêts  vitaux  de  tout  un 
peuple,  quand  il  y  va  de  la  possibilité  de  prolonger 
ou  d'abréger  des  épreuves  effroyables,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  mille  fois  s'exposer  à  se  tromper  dans  un 
sens  favorable  plutôt  que  de  courir  le  plus  léger  ris- 
que contraire .^^  Mais,  dira-t-on,  comment  faire  acte 
de  religion  si  l'on  n'a  personnellement  aucune 
croyance  .►*  Nous  répondrons  :  Comment  accepter  ou 
garder  de  si  graves  responsabilités,  si  l'on  n'estime 
pas  possible  d'y  parer .!^  Il  resterait  toujours  la  res- 
source de  céder  la  place  à  d'autres,  A  moins  qu'on 
ne  juge  possible  de  poser  au  moins  l'acte  extérieur 
qui  se  fait  alors  non  pas  au  nom  du  sujet  comme  per- 
sonne privée,  mais  au  nom  de  la  société  que  l'on  re- 
présente à  titre  de  personnage  public.  —  Oui,  mais 
si  dans  cette  société  il  en  est  qui  ne  croient  pas.î>  — 
Faudra-t-il  donc  pour  ne  pas  déplaire  à  quelques  es- 
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prits,  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  droit  de  se  plain- 
dre, puisqu'aussi  bien  on  ne  les  force  pas  eux-mêmes 
de  prier,  courir  le  risque  d'exposer  toute  la  nation  — 
et  ces  esprits  dissidents  eux-mêmes — à  payer  des  plus 
terribles  conséquences  une  abstention  que  tant  d'au- 
tres esprits  déclarent  dangereuse? 

Voilà  le  point  précis  de  la  question  et  qui  ne  per- 
met absolument  pas  de  réponse  négative.  Aucun  Etat 
n'a  le  droit  d'engager  une  guerre,  quand  cette  guerre 
est  juste  ou  qu'il  la  croit  telle  de  bonne  foi,  sans  ap- 
peler publiquement  et  solennellement  la  protection 
du  ciei  sur  la  guerre  qu'il  entreprend.  Il  doit  tout 
mettre  en  œuvre  pour  attirer  sur  soi  et  sur  ses  armées 
les  bénédictions  de  Dieu  et  ne  rien  faire  qui  puisse, 
en  l'irritant,  soit  compromettre  le  succès  final,  soit 
retarder  ce  succès  et  le  rendre  plus  coûteux. 

Saint  Thomas  se  demande,  à  ce  sujet,  s'il  peut  être 
permis  de  combattre  aux  jours  de  fête  ou  de  diman- 
che (i).  Il  ramène  même,  ici  encore,  à  cet  unique 
point,  la  question  de  la  sainteté  de  la  guerre.  Sa  ré- 
ponse vaut  d'être  citée  textuellement.  On  y  admirera 
ce  double  caractère  de  largeur  et  de  prudente  fidélité 
qui  se  retrouve  toujours  dans  ses  règles  de  moule. 
((  L'observation  des  fêles,  déclare-t-il,  n'empêche 
point  ce  qui  est  ordonné  au  salut  des  hommes,  même 
dans  l'ordre  corporel.  Aussi  bien,  le  Seigneur  fait 
reproche  aux  Juifs,  leur  disant,  dans  saint  Jean, 
ch.  VII  (v.  23)  :  Vous  vous  indignez  contre  moi  parce 
que  j'ai  constitué  sain  un  homme  tout  entier,  le  jour 
du  sahhat.  Et  de  là  vient  que  les  médecins  peuvent  li- 
citement traiter  leurs    malades  durant  les  jours  de 

(t)  2a-2ae,  q.  40.  ait.  4. 
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fête.  Or,  poursuit  le  saint  Docteur,  le  salut  de  la  rc^ 
publique  ordonné  à  empêcher  le  meurtre  d'un  grand 
nombre  et  des  maux  innombrables  soit  temporels 
soit  spirituels  mérite  d'être  sauvegardé  beaucoup  plu> 
que  le  salut  corporel  d'un  homme  particulier.  Il  suit 
de  là  que  pour  la  protection  de  la  république  des  fidè- 
les, il  est  permis  de  faire  les  guerres  justes  durant  les 
jours  de  fête,  pourvu  toutefois  que  la  nécessité  le  do- 
mande  :  si,  en  effet,  quand  la  nécessité  presse,  on 
voulait  s'abstenir  de  faire  la  guerre,  ce  serait  tenter 
Dieu.  Mais,  quand  la  nécessité  cesse,  il  n'est  point 
permis  de  faire  la  guerre  pendant  les  jours  de  fête.  » 
Et  nous  avons,  dans  ce  dernier  mot  du  saint  Doc- 
teur, le  résumé  de  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs 
d'un  Etat  ou  d'un  peuple  au  sujet  de  la  guerre  :  la 
guerre  doit  être  juste,  préparée  et  organisée  ou  menée 
selon  toutes  les  règles  de  la  prudence  humaine,  se 
gardant  bien  de  remettre  témérairement  au  secours 
de  Dieu  ce  qui  dépend  de  notre  action  propre;  mais 
aussi,  et  en  même  temps,  être  scrupuleusement  atten- 
tive à  ne  rien  faire  qui  puisse  déplaire  à  Dieu,  s 'ap- 
pliquant, au  contraire,  en  toutes  choses,  à  respecter 
sa  loi  sainte  pour  attirer  sur  soi  les  secours  et  les  bé- 
nédictions de  Celui  qui  est  le  Maître  de  la  victoire. 
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CHAPITRE  SÎXIË.\ÏE 
La  Pan 


La  guerre,  même  juste,  et  sage,  et  honnête,  et 
sainte,  ne  saurait  être  une  fin  pour  elle-même.  Elle 
n'est  jamais  qu'un  moyen,  moyen  parfois  nécessaire, 
bien  que  toujours  déplorable  en  raison  des  terribles 
maux  qu'il  entraîne,  mais  qui  est  destiné  à  une  fin 
autre  que  lui-même,  une  fin  pour  laquelle  seule  il  a 
droit  d'être  pris.  Cette  fin,  c'est  la  paix. 

Saint  Thomas,  dans  sa  question  de  la  paix,  a  une 
admirable  parole  (i).  Il  déclare  que  même  ceux  qui 
font  la  guerre  ne  font  la  guerre  qu'en  vue  de  la  paix 
et  pour  la  paix.  Si,  en  effet,  ils  rompent  la  paix  qu'ils 
avaient  jusque-là  et  font  la  guerre,  c'est  parce  qu'ils 
estiment  que  leur  première  paix  n*était  point  bonne. 
Ils  la  tenaient  pour  trop  peu  fructueuse,  ou  trop  peu 
sûre,  ou  parfois  aussi  trop  onéreuse.  C'est  que  toute 
paix,  nous  l'avons  déjà  dit,  implique  un  rapport  de 
divers  mouvements  affectifs.  Quand  ces  divers  mou- 
vements sont  ordonnés  entre  eux,  en  telle  sorte  que 
nul  n'empiète  sur  l'autre,  mais  demeure  à  sa  place 
et,  loin  de  nuire  au  voisin,  l'aide  plutôt  et  le  soutient, 
alors  c'est  la  paix,  la  paix  parfaite.  Si,  au  contraire, 
tel  mouvement  affectif  est  gêné  par  un  autre,  s'il  est 
comprimé   ou  contrarié  par   lui,  à  supposer  que   la 

(1)  9a-3ae.  q.  30.  art.  9,  ad  2um. 
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lutte  n'éclate  pas  entre  eux,  elle  est  pour  ainsi  dire  à 
l'état  latent  et  fatalement  elle  éclatera  à  la  première 
occasion  propice.  Or,  quand  elle  éclatera,  elle  n'aura 
point  d'autre  but  que  de  libérer  celui  des  deux  mou- 
vements qui  s'estimait  opprimé,  à  moins  qu'elle  n'ait 
aussi  pour  but,  du  côté  adverse,  d'ajouter  encore  à  la 
répression  et  de  la  rendre  plus  absolue  à  l'effet  de  bri- 
ser pour  jamais  toute  possibilité  de  résistance.  Mais, 
on  le  voit,  c'est  toujours  parce  que  quelque  mouve- 
ment affectif  se  trouve  insatisfait  et  pour  le  satisfaire 
plus  pleinement  que  la  lutte  se  produit. 

S'il  en  est  ainsi,  il  devient  d'une  importance 
/ixtrême,  quand  une  guerre  est  déclarée,  qu'elle  se 
termine  comme  il  convient,  c'est-à-dire  à  une  paix 
parfaite,  harmonisant  du  mieux  possible  les  volontés 
jusque-là  opposées.  Sans  cela,  elle  ne  serait  jx)int 
finie  qu'on  se  préparerait  à  la  recommencer  et  le  mal 
se  continuerait  sans  remède.  Il  est  très  vrai,  nous 
l'avons  dit  aussi,  qu'il  n'est  point  possible,  dans  les 
conditions  où  l'humanité  se  trouve,  d'aspirer  à  une 
paix  absolue  et  qui  serait  à  tout  jamais  définitive  ne 
devant  plus  être  troublée  par  aucune  guerre.  Mais 
faut-il,  du  moins,  s'appliquer  à  ne  pas  laisser  subsis- 
ter ou  à  ne  pas  créer  des  causes  de  conflit,  quand  il 
s'agit  de  causes  immédiates  et  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir de  les  dissiper.  Or,  c'est  là  le  propre  des  traités  de 
paix. 

Dans  ces  sortes  de  traités,  il  s'agit  d'établir  ou  de 
rétablir  des  conditions  de  vie,  parmi  les  nations  et 
entre  les  divers  Etats,  qui  permettent  aux  volontés  de 
ces  Etats  ou  de  ces  nations  de  se  tenir  pour  satisfaites. 
Le  problème  est  d'autant  plus  délicat  que  si  la  guerre 
a  eu  lieu,  c'était  précisément  parce  que  d'une  part  ou 
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de  l'autre,  sinon  des  deux  à  la  fois,  on  estimait,  à 
tort  ou  à  raison,  avoir  des  motifs  de  se  plaindre.  Ces 
motifs,  semble-t-il,  n'auront  fait  que  s'accroître,  en 
raison  même  des  horreurs  de  la  guerre.  Comment, 
dès  lors,  ariver  à  s 'entendre  .^^ 

La  solution,  ici,  dépendra  nécessairement  de  la 
tournure  qu'auront  prise  les  événements  au  cours  de 
la  guerre  qui  s'est  faite.  Il  est  des  droits  de  fait  que  la 
victoire  donne,  alors  même  que  cette  victoire  ne  serait 
pas  du  côté  du  belligérant  qui  avait  pour  lui  la  jus- 
tice. La  fortune  des  armes  s'étant  prononcée  contre 
lui,  il  devra  subir  les  conditions  du  plus  fort.  Mais 
c'est  dans  ce  cas  surtout  qu'il  importera  que  le  plus 
fort  n'abuse  pas  de  son  triomphe  insolent.  Il  pourra 
même,  s'il  a  le  sens  de  la  mesure,  compenser,  par  la 
manière  dont  il  usera  de  la  victoire,  ce  qui  manquait 
d'abord  à  la  justice  de  sa  cause  et  incliner  en  sa  fa- 
veur la  volonté  de  l'adversaire  jusque-là  trop  juste- 
ment irritée  cantre  lui. 

Que  si  la  victoire  s'est  prononcée  en  faveur  du 
droit,  des  conditions  extrêmement  délicates  et  de  la 
plus  haute  importance  pourront  alors  se  poser.  Il 
faudra,  avant  toutes  choses,  considérer  la  nature  de 
l'injustice  qui  a  provoqué  la  guerre;  puis,  le  mode 
dont  la  guerre  a  ëté  menée;  enfin,  les  dispositions  ou, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  les  conditions  et  l'état  d'âme 
du  vaincu.  Si,  par  exemple,  il  s'agissait  d'une  guerre 
qui  aurait  débuté  par  une  agression  injuste,  prémé- 
clitf^e,  préparée  avec  des  moyens  accusant  l'intention 
formelle  de  faire  une  guerre  non  seulement  de  con- 
quête, mais  de  destruction  autour  de  soi,  ruinant  et 
faisant  disparaître  ou  absorbant  à  son  profit  tout  ce 
qui  serait  un  obstacle  à  la  réalisation  de  son  propre 
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rêve  dô  domination  universelle;  si,  de  par  ailleurs, 
une  telle  guerre  avait  été  menée  en  foulant  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  l'humanité,  avec  des  procédés  ou 
des  ressources  d'organisation  matérielle  qui  auraient 
fait  courir  aux  autres  nations  un  péril  de  mort;  et  si, 
enfin,  l'Etat  qui  aurait  fait  cette  guerre  constituait 
par  la  manière  dont  il  est  formé,  par  la  mentalité  qui 
est  la  sienne,  par  les  ressources  qu'il  peut  utiliser  en- 
core, une  sorte  de  péril  permanent  contre  les  autres 
nations,  et,  aussi,  à  vrai  dire,  contre  lui-même,  par 
l'impossibilité  où  il  est  de  subordonner  à  la  loi  mo- 
rale et  au  respect  du  droit  des  gens,  les  poussées  de 
son  ambition  et  de  son  orgueil,  un  devoir  de  haute 
justice  et  de  haute  police  internationale  s'imposerait 
aux  nations  victorieuses.  Il  faudrait  d'abord  que  fus- 
sent punis  comme  ils  l'auraient  mérité,  les  crimes 
commis  contre  le  genre  humain  au  cours  de  cettd 
guerre.  Il  faudrait  aussi  que  fussent  réparés  les  dom- 
mages causés  par  cette  même  guerre.  Et,  enfin,  l'on 
devrait  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
en  empêcher  le  retour. 

Ces  mesures,  assurément,  ne  seraient  point  faites 
pour  plaire  à  l'Etat  vaincu.  Mais  sa  volonté,  ou  plu- 
tôt la  volonté  de  la  nation  qui  demeurerait  après  la 
transformation  de  cet  Etat,  n'aurait  qu'à  se  plier  aux 
conditions  que  la  conduite  de  cet  Etat  aurait  rendues 
nécessaires.  Le  vrai  bien  de  cette  nation  s'en  trouve- 
rait lui-même  assuré  en  même  temps  que  le  bien  du 
genre  humain  tout  entier.  Et  à  l'effroyable  guerre 
pourrait  succéder  une  longue  période  de  paix  vérita- 
ble parmi  les  nations. 

A  l'effet  d'obtenir  ce  résultat  quand  une  guerre  est 
engagée,  on  ne  saurait  trop  rappeler  que  si  la  guerre 
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injuste,  troublant  du  dehors  la  paix  des  cités  et  des 
nations,  est  le  plus  grave  des  péchés  contre  l'amour 
du  prochain,  dans  Tordre  des  biens  temporels,  la 
paix,  au  contraire,  et  la  guerre  juste  qui  par  des 
moyens  honnêtes  et  proportionnés  ne  vise  qu'à  assu- 
rer de  nouveau  la  paix  injustement  troublée,  sont,  au 
plus  haut  point,  des  actes  d'amour  et,  quand  l'in- 
tention est  surnaturelle,  des  actes  de  la  plus  divine 
des  vertus  :  la  charité.  Même  quand  on  use  de 
juste  et  sainte  rigueur  envers  son  ennemi,  c'est 
encore  un  acte  d'amour,  non  seulement  envers 
soi  et  les  siens  que  l'on  défend,  mais  aussi  envers 
cet  ennemi  injuste  que  l'on  empêche,  à  tout  le 
moins,  de  progresser  dans  la  voie  du  mal.  Une  seule 
chose  est  requise  ici  :  c'est  qu'on  ne  haïsse  dans  son 
ennemi  que  le  mal;  mais  ce  mal  doit  être  haï  dans  la 
mesure  même  où  nous  voulons  le  bien  (i). 


EPILOGUE 


Nous  nous  étions  proposé,  sur  la  demande  qui  nous 
en  avait  été  faite,  de  détacher  en  quelques  pages  pour 
le  grand  public  les  enseignements  de  saint  Thomas 
au  sujet  de  la  guerre.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  au- 
ront eu  sous  la  main  le  texte  latin  du  saint  Docteur, 
dans  la  Secunda-Secundœ,  ou  le  commentaire  fran- 

fl)  Sa-2ae.  q.  34.  art.  3.  ad  3um. 
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çaîs  que  nous  en  avons  donné  récemment,  auront  pu 
se  convaincre  que  les  enseignements  groupés  ici  ne 
font  que  reproduire  sous  une  nouvelle  forme  la  pen- 
sée de  l'Angélique  Maître  ou  s'inspirer  scrupuleuse- 
ment de  cette  pensée.  Il  n'en  est  pas  de  plus  haute, 
ni  de  plus  lumineuse,  ni  de  plus  féconde  en  applica- 
tions de  toute  sorte  à  l'heure  actuelle.  Chacun  de  nos 
lecteurs  pourra  lui-même  faire  ces  applications.  Nous 
avons  évité  avec  le  plus  grand  soin  de  les  faire  nous- 
même  ou  de  prononcer  des  noms  propres,  qu'il  s'a- 
gît d'individus  ou  qu'il  s'agît  de  nations,  pour  ne 
pas  troubler  la  sérénité  d'un  exposé  doctrinal  au-des- 
sus de  toutes  les  contingences.  Mais  l'on  ne  saurait 
trop  souhaiter  que  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
soit  les  peuples  soit  les  individus  se  pénètrent  d'une 
lumière  si  bien  faite  pour  prévenir  les  conflits  armés, 
pour  les  abréger  et  les  régler  et  les  apaiser  ou  les  ren- 
dre moins  funestes,  s'ils  viennent  à  se  produire. 
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p.    Téqui,   libraire- éditeur,  8i,   rut   Bonaparte,   ParU-Vl* 

Mgr  Gauthey  :  LE  SACRÉ-CŒUR  DE  JÉSUS.  Allocution» 
des  premiers  vendredis  durant  la  guerre.  1  vol.  in-12. 
Prix  :  3  fr.  50. 

Noa«  ne  saurions  assez  recommander  cet  Important  onvrage  d« 
Mgr  Gauthey.  C'est,  sous  une  forme  oratoire,  un  précieux  traité 
de   la   dévotion   au   Sacré   Cœur   de   Jésus. 

Ces  instructions,  données  chaque  premier  vendredi  du  moU, 
dans  la  cathédrale  de  Besançon,  pour  le  plus  grand  profit  des 
nombreux  fidèles  qui  s'y  pressaient,  contribueront  puissamment 
à  développer  le  culte  du  Sacré  Cœur.  En  ce  mois,  consacré  i 
honorer  le  Cœur  sacré  de  Notr©-Selgneur,  11  sera  partlcuUèremeni 
profitable  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  lire  et  de  méditer  ce! 
pages  si  chaudes  de  la  charité  de  leur  auteur.  Qu'elles  embrasée i 
les  &mes  d'un  amour  plus  grand  pour  ce  Cœur  qui  a  tant  almf 
les  hommes,  qui  aime  la  France  avec  prédilection,  qui  a  sur  ell« 
de  grands  desseins  de  miséricorde,  et  en  qui  nous  devons  mettre 
nos  mellleurea  espérances.  Ch.  M  Th. 


Mgr  Gauthey   :    LES  PAROLES  DE   LA  GUERRE  (Août 
1914-Août  1915).  1  vol.  in-12.  Prix  :  3  fr.  50. 

Ce  volume  contient  les  écrits  que  Mgr  l'Archevêque  de  Besançon 
a  composés  depuis  le  début  de  la  guerre  et  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées selon  les  circonstances.  Chaque  semaine,  une  causerie 
de  deux  pages,  dans  la  Semaine  religieuse  de  Besançon,  portait 
dans  tout  le  diocèse  l'avis  utile,  la  parole  opportune,  la  pensée 
actuelle  du  chef  du  diocèse.  Cet  article  hebdomadaire  a  éié 
accueilli  avec  faveur  et  souvent  lu  au  prône  par  MM.  les  curés. 
£n  outre,  on  trouvera  dans  ce  livre  les  lettres  pastorales  publiées 
au  cours  des  événements  et  les  allocutions  prononcées  dans  quel- 
ques cérémonies.  Ce  recueil  représente  donc  l'apostolat  d'ui» 
éréque  français  pendant  la  première  année  9e  la  guerr«.  Ries 
û  apprêté.  Tout  y  est  vivant  et  pris  sur  le  fait.  Quelques-uns  det 
morceaux  publiés  dans  ce  volume  ont  déjà  été  reproduits  dans  let 
divers  organes  de  la  presse.  On  a  pensé  que  le  public  français 
aimerait  &  les  trouver  réunis.  Il  pourra,  en  les  lisant,  revivre  le» 
événements  et  les  émotions  d'une  année  tragique  entre  toutes. 

{Semaine   religieuse    de    Paris.r 
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LA    GUERRE    EN    CHAMPAGNE 

AU    DIOCÈSE   DE   CHALONS 

{Publié  sous  la  direction  de  Mgr  Tissier,  évéque  de  Chdloru.) 

4*  édition,  revue  et  augmentée  dun  Appendice  sur  les  cruautés 
allemandes  dans  la  Marne,  d'après  les  Rapports  officiels  de  la 
Commission  d'enquête.  In-lS  de  528  pages 3  50 


Cet  Intéressant  Tolume  est  le  Irult  d'une  œuvre  collective,  car 
Quel  est  l'écrivain  qui  aurait  pu  colllger  tant  de  faits,  surgissant 
à  la  môme  heure  sur  les  différents  points  du  territoire?  Tous  ces 
collaborateurs  ont  été  groupés  par  Mgr  Tissier,  évéque  de  Châ- 
lons;  llj  étalent  animés  de  son  zèle  pour  la  patrie  et  pour  la  reli- 
gion. Ils  pouvaient  parler  en  connaisseurs,  en  adorateurs  fer- 
yents,  de  ces  églises  si  belles,  si  remplies  d'histoire  et  de  souvenir, 
aujourd'hui  détruites  après  avoir  pendant  des  siècles  survécu  aux 
révolutiont.   à  tons  les  cataclysmes  sociaux. 

Qui  pourrait  lire  sans  émotion  ces  récits  de  l'invasion  à  Ch&- 
Ions,  à  Epernay,  à  Vltry,  à  Maurupt-le-Montoy,  à  Sermaize.  & 
Esternay,  à  Baye,  à  Mourmelon-le-Grand,  à  Sainte-Menehould,  à 
Sulppes,  dans  la  vallée  de  la  Tourbe  et  en  Argonne?  Tout  y  est, 
nous  pourrions  le  dire,  sublime.  (L'Avenir  Social.) 


Abbé    Calippe  :  LA   GUERRE  EN  PICARDIE,  avec  une 
préface  de  Mgr  de  la  Villerabel.  In-i2.  Prix  :  3  fr.  50. 

Cet  ouvrage  comprend  deux  partieê  :  Le  premier  passage  des 
Allemands  (août-l5  septembre  1914),  le  retour  offensif  des  Alle- 
mands (15  septembre-décembre  1914).  Mgr  de  la  Villerabel,  évoque 
d'Amiens,  en  a  très  exactement  indiqué  le  mérite  dans  sa  lettre- 
préface.  «  Votre  patience  d'érudlt,  écrlt-ll  à  l'auteur,  s'aille  à 
l  élégance  du  littérateur.  Sans  vous  permettre  la  fantaisie,  vous 
ordonnez  avec  clarté,  vous  racontez  avec  charme  tout  ce  que 
«■ous  avez  appris.  J'admire  avec  quelle  facilité  vous  fondez  en 
iva  tout  harmonieux  les  récits,  les  notes  prises  au  jour  le  Jour, 
les  anecdotes,  les  enquêtes  officielles,  les  témoignages  authen- 
tiques. Narratetfr  ému  de  l'invasion  allemande  dans  le  diocèse 
d'Amiens,  vous  laissez  passer  sous  votre  plume  le  frisson  de 
votre  cœur  de  Français:  mais  votre  amOur  vibrant  de  la  patrie 
ne  trouble  Jamais  votre  Jugement  Impartial  La  lecture  de  votre 
livre  ne  réclame  aucun  effort.  Tout  y  arrive  sans  apprêt,  mais 
à  point.  Vos  sous-titres  de  chapitres  piquent  la  curiosité,  le  texte 
la  satisfait.  •  M.  Calippe  a  eu  l'heureuse  idée  de  Joindre  au  texte 
une  carte  de  Picardie  et  des  lUuslraiions  très  soignées.  Soa 
livre,  qui  est  un  modèle  du  genre,  Intéressera  tous  nos  C0û« 
frères,  à  quelaua  résion   qu'Us   appartiennent. 

ike'Hie  du  Clergé  trançaU4 
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Abbé  Paravy  :  CORPS  BLESSÉS.  CŒURS  MEURTRIS, 
AMES  IMMORTELLES.  Allocutions  à  des  blessés  et 
discours  de  circonstance,  i  vol.  in-12.  Prix  :  3  (r.  50« 

TifiLB  DES  MATitRES.  —  I.  AllocutioTis  à  dcs  bUssés.  1.  Le  dCTOlr. 
s.  Pour  la  patrie.  3.  Dieu  avec  nous.  4.  Près  de  nos  morts.  5.  Le 
courA£:e.  6.  Le  besoin  d'un  sauveur.  7.  Souhaits  de  guerre.  8.  Quel- 
ques raisons  d'espérer.  9.  L'Eglise  et  la  guerre.  10.  Le  Pape.  11.  Me- 
ment(K  h^mo,  quia  pxUvis  et.  12.  Pour  bien  mourir.  13.  Vous  ferez 
▼os  P&ques.  14.  Résurrection.  15.  Le  prôtre.  16.  Ce  que  nous  dit 
Jejume  d'Arc.  17.  Le  souffle  ûb  Dieu.  18.  Reine  de  France  et  mère 
def  soldats.  —  IL  Discours  de  circonstance.  1.  La  Religion  con- 
solatrice de  DOS  deuils,  t.  Le  viatique  de  la  guerre  3.  Le  Coeur 
de  Jésus  et  le  Cosur  de  la  France.  4.  L'école  de  la  guerre.  5.  Lo 
champ  de  bataille  du  Carmel.  6.  Les  tombes  des  héros.  7.  La 
marche  à  Dieu.  8.  Les  larmes  qui  sauvent.  9.  La  génération  des 
reconstructeurs.  10.  Etre  apôtre. 


Jean  Lagardère:    FRANCE...  DEMAIN  I  I    1  vol.   in-i2. 

Prix  :  3  fr.  50. 

Tables  des  MATifcRES.  ~  I.  Demain.  IL  Pour  la  race.  III.  Les 
remèdes.  IV.  La  famille.  V.  La  vie  morale  de  la  famille.  VI.  L'édu- 
cation. VII.  «  Faisons  l'homme...  ».  VIII.  l'école  et  le  foyer. 
IX.  Chez  nous,  ou  la  vie  économique.  X.  L'organisation  française. 
XI.  L'esprit  qui  vivifie.  XII.  Les  dmes  rédemptrices.  XIII.  Chrlstus 
Régnât.  XIV.  Rome  et  la  France. 

DU  MÊME  AUTEUR  :  Haut  Ics  Cœurs.  I.  Les  larmes  consolées. 
II.  Chants  d'épée.  2'  édition.  In-12 9    » 


E.  Truptin  :  POUR  LA  FRANCE.  Troisième  édition  aug- 
mentée de  deux  nouveaux  discours.  1  volume  in-i2  de 
252  pages.  Prix  :  2  fr. 

Table  des  discours.  —  Justice  et  Amour.  La  bienheureuse  Mar- 
guerite-Marie :  notre  Protectrice.  Les  Saints  :  Victorieux  et  Alliés. 
Heure  Sainte.  Chemin  de  la  Croix.  Saint  François  de  Sales  :  type 
aciievé  du  vrai  soldat.  La  Paix  dans  la  Victoire.  Le  Crucifix  du 
soldat.  La  sainte  Vierge  :  Guerrière  et  Reine.  Jeanne  d'Arc  Libéra- 
trice :  le  Moïse  français.  Le  Sacré-Cœur.  Signe  de  Victoire  et 
d'Union  Nationale.  Nos  morts  au  champ  d'Lonneur.  Panégyrique 
de  sainte  Jeanne  de  Chantai. 


OUVRAGES    DU    R.    P.    HUGON 


Librairie    P.    TÉQUÎ  : 

Hors  de  l'Eglise  point  de  salut.  In-12,   2^  édition 3  ^ 

La  Causalité  instrumentale  en  Théologie.  In-12 2     » 

Réponses  théologiques  à  quelques  questions  d'actualité. 

Un  vol.   in-12    3     h 

Le  Mystère   de    la  Rédemption.    In-12.    2^   édition 3  5v 

Le  Mystère  de  la  Très  Sainte  Trinité.  In-ia 3 

Le  Mystère   de   l'Incarnation.    In-12 

La   ^'ainte   Eucharistie.    In-ir> o   jO 

La    Vierge-Prêtre.    In-i 2    o 


Librairie  P.   LSTHIELLEUX  : 

Les  Vœux  de  religion  contre  les  attaques  actuelles.  In-13.  1  oo 

La  Fraternité  du  Sacerdoce  et  de  l'Etat  religieux.  In-12.  i  5o 

Le  Rosaire  et  la  Sainteté.  In-i6 i  25 

La  Lumière  et   la  Foi.   In-12 2  ^ 

Marie  pleine  de   grâce.   In-i 2 3  5» 

Cursus  philosophiae   ad  Theologiam   Doctoiis   Angelici  propa 
deutic^'s.  Six  volumes  in-8®  : 

I.    Logica    6    » 

IL  Philosophia  naturalis.  I.  P.  Cosmologia 5    » 

III.  Philosophia  naturalis.  II.  P.  Biologia  et  Psychologia.  ".    » 

IV.  Metaphysica  psychologica 4     » 

V.  Metaphysica    yntologica.    I \  5o 

VI.    Metaphysica    ontologica.    Il 5    » 


p.   léqui,   libraire- éditeur,  8t.   rue   Bonaparte,  ParU-VI* 

R    P.   Th.    PÈGUES  ^ 

Professeur  de  saint  Thomas  au  Collège  Angélique. 


Coninieiitalre  français  littéral  de  la  Somnie  tUMgiqne 

< 
DE   SAINT   THOMAS  D*AQUIN 

Cet  ouvrage  a  pour  but  de  mettre  à  la  portée  de  tous  les  es- 
prits cultlrés,  de  façon  à  pouvoir  être  lu  par  eux  dans  l'inté- 
grité même  de  son  texte,  le  livre  dont  on  a  écrit  qu'il  était 
le  chef-d'œuvre  de  la  pensée  humaine  mise  au  service  de  la 
fol  et  le  plus  beau  livre  sur  la  pltu  belle  des  sciences.  Il  a  été 
honoré  d'un  Bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  X.  félicitant  l'au- 
teur d'avoir  eu  «  la  pensée  d'exposer  dans  la  langue  et  avec  le 
génie  de  sa  patrie  gui  excellent,  au  premier  chef,  par  la  clarté. 
l'œuvre  gui  est  en  thôologio  l'œuvre  Royale  ». 

Dix  tomes  ont  déjà  paru.  L'ouvrage  complet  aura  environ 
vingt  volumes. 

Vbk  PASUB  : 

Tome  I.  Traité  de  Dieu,  9  vol.,  849  p.  (in-8*  raisin) 19  • 

Tome  II.  Traité  de  la  Trinité,  l  vol.,  608  p 8  » 

Tome  III.  Traité  des  Anges,  l  vol.,  640  p 8  » 

Tome  IV.  rra«é  de  l'Homme,  l  vol.,  806  p 10  » 

Tome  V.  Traité  du  Gouvernement  divin,  1  vol.,  689  p.  8  » 

Ces  cinq  tomes  forment  la  première  des  trois  grandes  parties 
de  la  Somme, 

Tome  VI.     La  Béatitude  et  les  Actes  humains,  1  v.,  655  p.  6  « 

Tome  VII.   Les  Passions  et  les  Habitus,  1  vol.,  679  p 8  » 

Tome  VIII.  Le»  Vertus  et  les  Vices.  1  vol.,  839  p 10  • 

Tome  IX.    La  Loi  et  la  Grâce,  l  vol.,  780  p 10  i» 

Tome  X.      La  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité,  l  vol.,  905  p.  19  ■ 

POUR  PABikITBI  PEOCHiUNKMOff  .• 

Tome  XI.     La  Prudence  et  la  Justice. 

Tome  XII.   La  Beligion  et  autres  vertus  annexes  de  la  Justice: 

Tome  XIII.  La  Force  et  la  Tempérance. 

Tome  XIV.  Les  Etats. 

Ces  neuf  derniers  tomes  forment  la  seconde  partie  de  la 
Somm.e. 

La  troisième  partie  suivra  en  son  temps. 

On  peut  dès  maintenant  se  procurer  les  tomes  parus  et  sous- 
crire aux  volumes  qui  suivront. 

Saint  Thomas  d'Aquin  et  la  Guerre.  Broch.  ln-19.  Prix  :  0  fr.  50, 
jranco    , »  55 
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